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Texte du projet 
 

Projet de règlement grand-ducal modifiant l’annexe II de la loi modifiée du 21 mars 2012 relative aux 
déchets 

Informations techniques : 

No du projet : 63/2015 

Date d’entrée : 21 août 2015 

Remise de l’avis : meilleurs délais 

Ministère compétent : Ministère du Développement durable et des 
Infrastructures 

Commission : Commission économique 



LE GOUVERNEMENT 

DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

MinistEre du oeveloppement durable 
et des Infrastructures 

oepartement de l'environnement 

Projet de reglement grand - ducal modifiant l'annexe II de la Joi modifiee 
du 21 mars 2012 relative aux dechets 

Nous Henri, Grand -Due de Luxembourg, Due de Nassau ; 

Vu la loi modifiee du 21mars2012 relative aux dechets, 

Vu la directive 2008/98/CE du Parlement europeen et du Conseil du 19 novembre 2008 
relative aux dechets et abrogeant certaines directives ; 

Vu Ia directive (UE) 201511127 de la Commission du 10 juillet 2015 modifiant !'annexe II de 
la directive 2008/98/CE precitee ; 

Vu !es avis de la Chambre des metiers, de la Chan1bre de commerce, de la Chambre des 
salaries et de Ia Chan1bre d'agriculture; 

Notre Conseil d'Etat entendu; 

Sur le rapport de Notre Ministre de I 'Environnement et apres deliberation du Gouvemement 
en Conseil; 

Arretons: 

Art.1 er. L'annexe II de la loi modifiee du 21 mars 2012 relative aux dechets est modifiee 
conformement a I' annexe. 

Art .2. Notre Ministre de !'Environnement est chargee de !'execution du present reglement 
qui sera publie au Memorial. 

4, Place de !'Europe 

L-1499 Luxembourg 
Tel. (+352) 247-86824 
Fax (+352) 40 04 10 

Adresse postale 
L-2918 Luxembourg 

www.emwe!t.lu 
www.gouvernemenLlu 

2 



ANNEXE 

A !'annexe II de la loi modifiee du 21 mars 2012 relative aux dechets, le texte suivant est 
ajoute en note de bas de page(*): 

« La valeur donnee par la formule relative a l'efficacite energetique sera multipliee par un 
facteur de correction climatique (FCC), comme suit: 

1 )FCC pour Jes installations en exploitation et autorisees, conformement a la legislation de 
!'Union en vigueur, avant le !er septembre 2015 

FCC= 1 si DIC 2: 3 350 

FCC= 1,25 si DIC .:5 2 150 

FCC = - (0,25/1 200) x DIC + 1,698 si 2 150 <DIC < 3 350 

2)FCC pour !es installations autorisees apres le 31 am1t 2015 et pour Jes installations visees au 
point I) apres le 31 decembre 2029 

FCC= 1 si DIC 2: 3 350 

FCC= 1,12 si DIC .:5 2 150 

FCC =-(0,12/1 200) x DIC+ 1,335 si 2 150 <DIC< 3 350 

(La valeur resultante du FCC sera arrondie a la troisieme decimale.) 

La valeur de DIC (degres-jours de chauffage) a prendre en consideration est la moyenne des 
valeurs annuelles de DIC pour le lieu ou est implantee !'installation d'incineration, calculee 
sur une periode de 20 annees consecutives avant l'annee pour laquelle le FCC est calcule. 
Pour le calcul de la valeur de DIC, il ya lieu d'appliquer la methode suivante, etablie par 
Eurostat: DIC est egal a (18 °C- Tm) x j si Tm est inferieur ou egal a 15 °C (seuil de 
chauffage) et est egal a zero si Tm est superieur a 15 °C, Tm etant la temperature exterieure 
moyenne (Tmin + Tmax/2) sur une periode de j jours. Les calculs son! effectues sur une base 
journaliere G = 1) et additionnes pour obtenir une annee. » 
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LE GOUVERNEMENT 

DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Ministere du oeveloppement durable 

et des Infrastructures 

oepartement de l'environnement 

Expose des motifs 

La illrective 2008/98/CE du Parlement europeen et du Conseil du! 9 novembre 2008 relative 
aux dechets et abrogeant certaines directives a ete transposee par la Joi modifiee du 21 mars 
2012 relative aux dechets. 

L'annexe II de la directive a trait aux operations de valorisation; il s'agit d'une liste non 
exhaustive. Il en est de meme de la Joi precitee. 

L'operation R 1 enumeree it !'annexe II de la directive 2008/98/CE s'applique aux dechets 
utilises en remplacement de combustibles ou d'autres moyens de produire de l'energie. Cette 
operation inclut Jes installations d'incineration specialisees dans le traitement des dechets 
municipaux solides, pour autant que leur rendement energetique atteigne le seuil calcule selon 
la formule relative it J'efficacite energetique (formule R 1) visee it !'annexe II de la directive 
2008/98/CE. 
Certains elements techniques demontrent que Jes conditions clirnatiques locales dans !'Union 
influent sur Jes quantites d'energie pouvant etre techniquement UtiJisees OU produites SOUS 
forme d'electricite, de chauffage, de refroidissement ou de vapeur industrielle par Jes 
installations d'incineration specialisees dans le traitement des dechets municipaux solides. 

n rapport du Centre commun de recherche de la Commission europeenne montre que pour 
garantir des conditions de concurrence equitables dans !'Union, ii est normal d'accorder une 
compensation aux installations d'incineration qui subissent !'influence des conditions 
clirnatiques locales, au moyen d'un facteur de correction climatique (FCC), applicable it la 
formule R I. Ce facteur devrait etre fonde sur le document de reference relatif aux meilleures 
techniques disponibles en matiere d'incineration des dechets. 

Apres application d'un facteur de correction clinmtique, certaines installations d'incineration 
aux fins d'elirnination atteindraient le seuil donne par la formule R I et deviendraient des ]ors 
automatiquement des installations d'incineration aux fins de valorisation. Nonobstant ce qui 
precede, !'application d'un tel facteur de correction devrait continuer de representer, pour Jes 
installations d'incineration, une incitation it garantir un niveau eleve d'efficacite de la 
production d'energie it partir de dechets, conformement aux objectifs et it la hierarchie des 
dechets definis dans la directive 2008/98/CE. 

Apres application d'un facteur de correction clirnatique, certaines installations d'incineration 
aux fins d'elirnination atteindraient le seuil donne par la formule R 1 et deviendraient des !ors 
automatiquement des installations d'incineration aux fins de valorisation. Nonobstant ce qui 
precede, !'application d'un tel facteur de correction devrait continuer de representer, pour Jes 
installations d'incineration, une incitation it garantir un niveau eleve d'efficacite de la 
production d'energie it partir de dechets, conformement aux objectifs et it la hierarchie des 
dechets definis dans la directive 2008/98/CE. 

4, Place de l'Europe 
L-1499 Luxembourg 

Tel. (+352) 247-86824 
Fax (+352) 40 04 10 

Adresse postale 
L-2918 Luxembourg 

www.emwelt.lu 
www.gouvernement.Ju 
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Le FCC applicable a la formule R 1 devrait etre fonction des conditions climatiques 
representatives du lieu ou est implantee !'installation d'incineration 

Le present projet de reglement grand - ducal se propose done d'adapter !'annexe II de la loi 
de 2012, ceci par transposition de la directive (UE) 201511127 de la Commission du 10 juillet 
2015 modifiant !'annexe II de la directive 2008/98/CE precitee. 

En application de l' article 5 de la loi precitee, I' annexe II figure parmi !es annexes qui 
peuvent etre modifiees par reglement grand -ducal en vue de Jes adapter a !'evolution de la 
legislation de !'Union europeenne en la matiere 

En ce qui concerne la situation specifique du Luxembourg, une seule installation 
d'incineration est concernee par cette disposition, a savoir !'installation du SIDOR a 
Leudelange. Compte tenu de la situation meteorologique du Luxembourg, le DJC est de 2694. 
Le facteur de correction climatique a appliquerpour le moment est de 1,065551. 
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LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

MinistEre du oeveloppement durable 

et des Infrastructures 

oepartement de l'environnement 

Commentaire des articles 

Ad article ler: L'annexe II de Ia Joi modifiee du 21 mars 2012 relative aux dechets est 
adaptee par transposition de la directive (UE) 2015/1127 de la Commission du 10 juillet 2015 
modifiant !'annexe II de Ia directive 2008/98/CE du Parlement europeen et du Conseil du 19 
novembre 2008 relative aux dechets et abrogeant certaines directives. 

Ad article 2 : L'article contient la formule executoire. 

4, Place de l'Europe 
L-1499 Luxembourg 

Tel. (+352) 247-86824 
Fax (+352) 40 04 10 

Adresse pasta le 
L-2918 Luxembourg 

www.emwelt.lu 
www.gouvernement.lu 
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LE GOUVERNEMENT 

DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

MinistEre du oeveloppement durable 

et des Infrastructures 

oepartement de l'environnement 

Fiche financiere 

Cone. : Avant-projet de reglement grand - ducal modifiant !'annexe II de la loi 
modifiee du 21 mars 2012 relative aux dechets. 

L'avant-projet de reglement grand-ducal precite n'a pas d'impact sur le budget de l'Etat. 

4, Place de l'Europe 
l-1499 Luxembourg 

Tel. (+352) 247-86824 
Fax (+352) 40 04 io 

Adresse postale 
L-2918 Luxembourg 

www.emwelLlu 
www.gouvernemenL!u 
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LE GOUVERNEMENT 

DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

FICHE D'EVALUATION D'IMPACT 
MESURES LEGISLATIVES, REGLEMENTAIRES ET AUTRES 

/ 

Coordonnees du projet 

lntitule du projet: 

Ministere initiateur: 

Auteur(s) : 

Telephone: 

Courriel: 

Objectif(s) du projet : 

Autre(s) Ministere(s) I 
Organisme(s) I Commune(s) 
implique(e)(s) 

Date: 

Version 23.03.2012 

Projet de reglement grand -ducal modifiant I' annexe II de la loi modifiee du 21 
mars 2012 relative aux dechets 

MODI departement de !'Environnement 

Joe Ducomble 

124786848 

ljoe.ducomble@mev.etat.lu 

Le present projet de reglement grand - ducal se propose d'adapter l'annexe II de 
la loi de 2012, ceci par transposition de la directive (UE) 2015/1127 de la 
Commission du 10 juillet 2015 modifiant l'annexe II de la directive 2008/98/CE du 
Parlement europeen et du Conseil du 19 novembre 2008 relative aux dechets. 

20/07/2015 
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LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Mieux legiferer 

GJ Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, ... ) consultee(s): D Oui IZI Non 

Si oui, laquelle / lesquelles : 

Remarques I Observations : Consultation des chambres professionnelles concernees a pres !'adoption 
du projet de reglement grand-ducal. 

Destinataires du projet: 

- Entreprises I Professions liberales : 

- Citoyens: 

- Administrations : 

Le principe «Think small first» est-ii respecte ? 
(c.-a-d. des exemptions ou derogations sont-elles prevues suivant la 
tail le de l'entreprise et/ou son secteur d'activite ?) 

IZI 
IZI 
IZI 

D 

Oui D Non 

Qui D Non 

Oui D Non 

Qui D Non IZI N.a. ' 

~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 

Remarques I Observations : 

1 N.a. : non applicable. 

0 Le projet est-ii lisible et comprehensible pour le destinataire ? 

Existe-t-il un texte coordonne ou un guide pratique, mis a jour et 
publie d'une fa9on reguliere? 

IZ! Oui D Non 

IZI Oui D Non 

~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 

Remarques I Observations : 

Le projet a-I-ii saisi l'opportunite pour supp rimer ou simplifier des 
regimes d'autorisation et de declaration existants, ou pour ameliorer 
la qualite des procedures? 

Remarques I Observations : 

Version 23.03.2012 

D oui IZI Non 
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LE GOUVERNEMENT 

DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

,· 

~ Le projet contient-il une charge administrative 2 pour le(s) D Qui IZl Non 
destinataire(s)? (un coot impose pour satisfaire a une obligation 
d'information emanant du projet ?) 

Si oui, quel est le coot administratif' 
approximatif total ? 
(nombre de destinataires x 
coot administratif par destinataire) 

2 11 s'agit d'obligations et de formalites administratives imposees aux entreprises et aux citoyens, liees a l'exScution, !'application au la mise en 
ceuvre d'une loi, d'un rE!glement grand-ducal, d'une application administrative, d'un reglement ministSriel, d'une circulaire, d'une directive, d'un 
reglement UE au d'un accord international prevoyant un droit, une interdiction au une obligation. 

3 Coot auquel un destinataire est confronte lorsqu'il repond a une obligation d'informatlon inscrite dans une Joi au un texte d'application de cel!e-
ci (exemple: taxe, coot de salaire, perte de temps au de conge, coot de dE!placement physique, achat de materiel, etc.). 

0 a) Le projet prend-il recours a un echange de donnees inter- D Qui D Non IZl N.a. 
administratif (national ou international) plut6t que de demander 
!'information au destinataire ? 

Si oui, de quelle(s) 
donnee(s) et/ou 
administration(s) 
s'agit-il? 

b) Le projet en question contient-il des dispositions specifiques D Qui D Non IZl N.a. 
concernant la protection des personnes a l'Eigard du traitement 
des donnees a caractere personnel 4 ? 

Si oui, de quelle(s) 
donnee(s) et/cu 
administration(s) 
s'agit-il? 

4 Loi modifiE!e du 2 aoOt 2002 relative a la protection des personnes a regard du traitement des donnE!es a caract8re personnel (www.cnpd.lu) 

~ Le projet prevoit-il : 

- une autorisation tacite en cas de non reponse de !'administration ? D Qui D Non IZl N.a. 

- des delais de reponse a respecter par !'administration ? D Qui D Non IZl N.a. 

- le principe que !'administration ne pourra demander des D Qui D Non IZl N.a. 
informations supplementaires qu'une seule fois ? 

GJ Y a-t-il une possibilite de regroupement de formalites et/cu de D Qui D Non IZl N.a. 
procedures (p.ex. prevues le cas echeant par un autre texte) ? 

Si oui, laquelle : 

B En cas de transposition de directives communautaires, IZl Qui D Non D N.a. 
le principe « la directive, rien que la directive » est-ii respecte? 

' 
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LE GOUVERN EM ENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Sinon, pourquoi? 

Le projet contribue-t-il en general a une : 

a) simplification administrative, et/au a une 

b) amelioration de la qualite reglementaire ? 

Remarques I Observations : 

Des heures d'ouverture de guichet, favorables et adaptees 
aux besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites ? 

Y a-t-il une necessite d'adapter un systeme informatique 
au pres de l'Etat (e-Government au application back-office) 

Si oui, quel est le delai 
pour disposer du nouveau 
systeme? 

Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l'administration 
concernee? 

Si oui, lequel ? 

Remarques I Observations : 

Version 23.03.2012 

D Oui 

D oui 

D Oui 

D Oui 

D Oui 

IZI Non 

IZ! Non 

D Non 

IZI Non 

D Non 

1Z! N.a. 

IZJ N.a. 
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LE GOUVERNEMENT 

DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

' '· 

Egalite des chances 

G Le projet est-ii : 

- principalement centre sur l'egalite des femmes et des hommes? D Oui ~ Non 

- positif en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? D Oui ~ Non 

Si oui, expliquez 
de quelle maniere : 

- neutre en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? ~ Oui D Non 

Si oui, expliquez pourquoi : 

- negatif en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? D Oui ~ Non 

Si oui, expliquez 
de quelle maniere : 

B Y a-t-il un impact financier different sur les femmes et les hommes ? D Oui D Non ~ N.a. 

Si oui, expliquez 
de quelle maniere : 

Directive « services » 

B Le projet introduit-il une exigence relative a la liberte d'etablissement D Oui D Non ~ N.a. 
soumise a evaluation 5 ? 

Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site Internet du 
Ministere de l'Economie et du Commerce exterieur: 

www.eco.gublic.lu/attributions/dg2/d consommation/d march int rieu r/Services/i ndex. html 

5 Article 15 paragraphe 2 de la directive u services 1i (cf. Note explicative, p. 10~11) 

~] Le projet introduit-il une exigence relative a la libre prestation de D Oui D Non ~ N.a. 
services transfrontaliers 6 ? 

Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site Internet du 
Ministere de l'Economie et du Commerce exterieur: 

www.eco.gublic.lu/attributions/dg2/d consommation/d march int rieur/Services/index.html 

6 Article 16, pa rag rap he 1, troisiE!me alinea et paragraphe 3, premiere phrase de la directive <c services >l (cf. Note explicative, p.10~11) 
, 
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Loi du 21 mars 2012 relative a la gestion des dechets, et modifiant 

1. la loi du 31 mai 1999 portant institution d'un fonds pour la protection de 
l'environnement; 

2. la loi du 25 mars 2005 relative au fonctionnement et au financement de l'action 
SuperDrecksKescht; 

3. la loi du 19 decembre 2008 a) relative aux piles et accumulateurs ainsi qu'aux 
dechets de piles et d'accumulateurs b) modifiant la loi modifiee du 17 juin 1994 
relative a la prevention et a la gestion des dechets; 

4. la loi du 24 mai 2011 relative aux services dans le marche interieur, 

(Mem. A- 60 du 28 mars 2012, p. 670; doc. parl. 6288; dir. 2008/98) 

modifiee par: 

Loi du 3 decembre 2014. 

(Mem. A- 225 du 10 decembre 2014, p. 4290; doc. parl. 6663) 

Texte coordonne au 10 decembre 2014 

Version applicable a partir du 14 decembre 2014 

Chapitre 1°': Objet, champ d'application, competences et definitions 

Art. 1°'. Objet et champ d'application 

La presente Joi a comme objet J'etablissement de mesures visant a proteger 
l'environnement et la sante humaine par la prevention ou la reduction des effets nocifs de la 
production et de la gestion des dechets. Elle vise egalement la reduction des incidences 
globales de !'utilisation des ressources et une amelioration de l'efficacite de cette utilisation. 

Art. 2. Exclusions du champ d'application 

(1) Sant exclus du champ d'application de la presente Joi: 

a) Jes effluents gazeux emis dans !'atmosphere et le dioxyde de carbone capte et 
transporte en vue de son stockage geologique et effectivement stocke dans des 
formations geologiques conformement a la directive 2009/31/CE du Parlement 
europeen et du Conseil du 23 avril 2009 relative au stockage geologique du dioxyde 
de carbone et modifiant la directive 85/337/CEE du Conseil, Jes directives 
2000/60/CE, 2001/80/CE, 2004/35/CE, 2006/12/CE et 2008/1/CE et le reglement 
(CE) n' 1013/2006 du Parlement europeen et du Conseil ou exclu du champ 
d'application de ladite directive en vertu de son article 2, paragraphs 2; 

b) Jes sols non pollues et autres materiaux geologiques naturels excaves au cours 
d'activites de construction lorsqu'il est certain que Jes materiaux seront utilises aux 
fins de construction dans Jeur eta! nature! sur le site meme de leur excavation; 

c) Jes dechets radioactifs; 

d) Jes explosifs declasses; 

e) Jes matieres fecales, a condition qu'elles ne relevent pas du paragraphe (3), point b), 
la paille et autres matieres naturelles non dangereuses issues de !'agriculture ou de 
la sylviculture et qui sont utilisees dans le cadre de !'exploitation agricole ou sylvicole 
ou pour la production d'energie a partir d'une telle biomasse au moyen de procedes 
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ou de methodes qui ne nuisent pas a l'environnement et ne mettent pas en danger la 
sante humaine. 

(2) Les sols in situ, y compris Jes sols pollues non excaves et les batiments relies au sol 
de maniere permanente son! exclus du champ d'application de la presente lei a partir du 
moment ou ils sent couverts par d'autres dispositions legales ou reglementaires. 

(3) Sent exclus du champ d'application de la presente lei, dans la mesure ou ils son! 
deja couverts par d'autres dispositions legales ou reglementaires: 

a) les eaux usees; 

b) les sous-produits animaux, y compris les produits transformes couverts par la 
reglementation europeenne (UE) etablissant des regles sanitaires applicables aux 
sous-produits animaux et produits derives non destines a la consommation humaine, 
a !'exception de ceux qui sent destines a !'incineration, la mise en decharge ou 
!'utilisation dans une installation de biogaz ou de compostage; 

c) les carcasses d'animaux morts autrement que par abattage, y compris les animaux 
mis a mort pour !'eradication d'une epizootie, et qui on! ete eliminees conformement 
a la reglementation europeenne (UE) etablissant des regles sanitaires applicables 
aux sous-produits animaux et produits derives non destines a la consommation 
humaine; 

d) les dechets resultant de la prospection, de !'extraction, du traitement et du stockage 
de ressources minerales, ainsi que de !'exploitation des carrieres, couverts par la lei 
du 26 novembre 2008 concernant la gestion des dechets de l'industrie extractive. 

(4) Sans prejudice des obligations prevues par d'autres dispositions legales ou 
reglementaires, les sediments deplaces au sein des eaux de surface aux fins de gestion des 
eaux et des voies d'eau, de prevention des inondations, d'attenuation de leurs effets ou de 
ceux des secheresses ou de mise en valeur des terres son! exclus du champ d'application 
de la presente lei, s'il est prouve que ces sediments ne sent pas dangereux. 

Art. 3. Competences 

Aux fins de la presente Joi: 

- l'autorite competente est le ministre ayant !'Environnement dans ses attributions, 
nomme ci-apres «le ministre»; 

- !'administration competente est !'Administration de l'environnement. 

Art. 4. Definitions 

Aux fins de la presente lei, on entend par: 

(1) «dechets»: !cute substance ou tout objet dent le detenteur se defait ou don! ii a 
!'intention ou !'obligation de se defaire; 

(2) «dechets dangereux»: tout dechet qui presente une ou plusieurs des proprietes 
dangereuses enumerees a !'annexe V; 

(3) «huiles usagees»: toutes les huiles minerales ou synthetiques, lubrifiantes ou 
industrielles, qui son! devenues impropres a !'usage auquel elles etaient 
initialement destinees, telles que les huiles usagees des moteurs a combustion et 
des systemes de transmission, les huiles lubrifiantes, les huiles pour turbines et 
celles pour systemes hydrauliques; 

(4) «biodeche!s»: les dechets biodegradables de jardin ou de pare, les dechets 
alimentaires ou de cuisine issus des menages, des restaurants, des traiteurs ou 
des magasins de vente au detail, ainsi que Jes dechets comparables provenant des 
usines de transformation de denrees alimentaires; 
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(5) «dechets managers»: tous les dechets d'origine domestique; 

(6) «dechets encombran!s»: tous les dechets solides menagers don! les dimensions ne 
permettent pas le ramassage moyennant les memes recipients que ceux destines 
au ramassage des dechets managers; 

(7) «dechets assimiles»: tous Jes dechets don! la nature, le volume et la taille son! 
identiques ou similaires a ceux des dechets managers ou des dechets 
encombrants mais qui ont des origines autres que domestiques, a !'exception des 
dechets de production et des dechets provenant de !'agriculture et de la 
sylviculture; 

(8) «dechets municipaux»: les dechets managers et les dechets assimiles; 

(9) «dechets municipaux en melange»: les dechets municipaux, mais a !'exclusion des 
fractions repertoriees a la section 20 01 de l'annexe de la decision 2000/532/CE 
qui son! collectees separement a la source et a !'exclusion des autres dechets 
repertories a la section 20 02 de !'annexe de la meme decision; 

(10) «dechets problematiques»: Jes dechets generateurs potentiels de nuisances, qui, 
en raison de leur nature, necessitent un traitement particulier pour leur collecte, 
leur transport et leur elimination ou valorisation. Les dechets problematiques 
incluent Jes dechets dangereux; 

(11) «dechets inertes»: Jes dechets qui ne subissent aucune modification physique, 
chimique ou biologique importante. Les dechets inertes ne se decomposent pas, 
ne brGlent pas et ne produisent aucune autre reaction physique ou chimique, ne 
son! pas biodegradables et ne deteriorent pas d'autres matieres avec lesquelles ils 
entrent en contact, d'une maniere susceptible d'entrainer une pollution de 
l'environnement ou de nuire a la sante humaine. La production totale de lixiviats et 
la teneur des dechets en polluants ainsi que l'ecotoxicite des lixiviats doivent etre 
negligeables et, en particulier, ne doivent pas porter atteinte a la qualite des eaux 
de surface ou des eaux souterraines; 

(12) «dechets ultimes»: toute substance, materiau, produit ou objet resultant ou non 
d'un traitement d'un dechet, qui n'est plus susceptible d'etre valorise ou d'etre 
traite, en tenant compte de la meilleure technologie disponible au moment du depot 
et don! !'application n'entraine pas de coots excessifs, notamment par extraction de 
la part valorisable ou par reduction de son caractere polluant ou dangereux; 

(13) «matiere naturelle»: toute matiere qui peut etre retrouvee dans l'etat ou elle se 
presente dans l'environnement naturel et qui n'a pas subi un processus de 
transformation; 

(14) «producteur de dechets»: toute personne don! l'activite produit des dechets 
(producteur de dechets initial) ou toute personne qui effectue des operations de 
pretraitement, de melange ou autres conduisant a un changement de nature ou de 
composition de ces dechets; 

(15) «detenteur de dechets»: le producteur des dechets ou la personne physique ou 
morale qui a Jes dechets en sa possession; 

(16) «negocianb>: toute entreprise qui entreprend pour son propre compte !'acquisition 
et la vente ulterieure de dechets, y compris les negociants qui ne prennent pas 
physiquement possession des dechets; 

(17) «courtier»: toute entreprise qui organise la valorisation ou !'elimination de dechets 
pour le compte de tiers, y compris Jes courtiers qui ne prennent pas physiquement 
possession des dechets; 

(18) «gestion des dechets»: la collecte, le transport, la valorisation et !'elimination des 
dechets, y compris la surveillance de ces operations ainsi que la surveillance des 
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sites de decharge apres leur fermeture et notamment les actions menees en tant 
que negociant ou courtier; 

(19) «collecte»: le ramassage des dechets, y compris leur tri et stockage preliminaires, 
en vue de leur transport vers une installation de traitement des dechets; 

(20) «collecte separee»: une collecte dans le cadre de laquelle un flux de dechets est 
conserve separement en fonction de son type et de sa nature afin de faciliter un 
traitement specifique; 

(21) «prevention»: les mesures prises avant qu'une substance, une matiere ou un 
produit ne devienne un dechet et reduisant: 

a) la quantite de dechets, y compris par l'intermediaire du reemploi ou de la 
prolongation de la duree de vie des produits; 

b) les effets nocifs des dechets produits sur l'environnement et la sante humaine; 
OU 

c) la teneur en substances nocives des matieres et produits; 

(22) «reemploi»: toute operation par laquelle des produits ou des composants qui ne 
sont pas des dechets sont utilises de nouveau pour un usage identique a celui pour 
lequel ils avaient ete congus; 

(23) «traitemenb>: toute operation de valorisation ou d'elimination, y compris la 
preparation qui precede la valorisation ou !'elimination; 

(24) «valorisation»: toute operation dont le resultat principal est que des dechets servent 
a des fins utiles en remplagant d'autres matieres qui auraient ete utilisees a une fin 
particuliere, OU que des dechets soient prepares pour etre utilises a cette fin, dans 
l'usine ou dans !'ensemble de l'economie. L'annexe II enumere une lisle non 
exhaustive d'operations de valorisation; 

(25) «preparation en vue du reemploi»: toute operation de contr61e, de nettoyage ou de 
reparation en vue de la valorisation, par laquelle des produits ou des composants 
de produits qui sont devenus des dechets son! prepares de maniere a etre 
reutilises sans autre operation de pretraitement; 

(26) «recyclage»: toute operation de valorisation par laquelle les dechets sont retraites 
en produits, matieres ou substances aux fins de leur fonction initiale ou a d'autres 
fins. Cela inclut le retraitement des matieres organiques, mais n'inclut pas la 
valorisation energetique, la conversion pour !'utilisation comme combustible ou 
pour des operations de remblayage; 

(27) «regeneration des huiles usagees»: toute operation de recyclage permettant de 
produire des huiles de base par un raffinage d'huiles usagees, impliquant 
notamment !'extraction des contaminants, des produits d'oxydation et des additifs 
contenus dans ces huiles; 

(28) «elimination»: toute operation qui n'est pas de la valorisation meme lorsque ladite 
operation a comme consequence secondaire la recuperation de substances ou 
d'energie. L'annexe I enumere une liste non exhaustive d'operations d'elimination; 

(29) «meilleures techniques disponibles»: celles qui sont definies a !'article 2, point 9 de 
la loi modifiee du 1 O juin 1999 relative aux etablissements classes; 

(30) «installation d'incineration de dechets»: !out equipement OU unite technique fixe OU 

mobile destine specifiquement au traitement thermique de dechets, avec ou sans 
recuperation de la chaleur produite par la combustion, par incineration par 
oxydation des dechets ou par tout autre procede de traitement thermique, tel que la 
pyrolyse, la gazeification ou le traitement plasmatique, si les substances qui en 
resultent sont ensuite incinerees; 
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(31) «installation de co-incineration de dechets»: une unite technique fixe au mobile 
dent l'objectif essentiel est de produire de l'energie au des produits materiels, et qui 
utilise des dechets comme combustible habituel ou d'appoint, au dans laquelle les 
dechets sent soumis a un traitement thermique en vue de leur elimination par 
incineration par oxydation au par d'autres precedes de traitement thermique, tels 
que la pyrolyse, la gazeification au le traitement plasmatique, pour autant que les 
substances qui en resultent soient ensuite incinerees. 

Art. 5. Annexes 

Font partie integrante de la presente lei les annexes suivantes: 

- Annexe I: Operations d'elimination 

- Annexe II: Operations de valorisation 

- Annexe Ill: Exemples de mesures de prevention des dechets vises a I' article 37 

- Annexe IV: Delais d'instructions 

- Annexe V: Proprietes qui rendent les dechets dangereux 

Les annexes I, II, Ill et V peuvent etre modifiees par reglement grand-ducal en vue de 
les adapter a l'evolution de la legislation de l'Union europeenne en la matiere. 

Art. 6. Sous-produits 

(1) Une substance au un objet issu d'un processus de production dent le but premier 
n'est pas la production dudit bien peut etre considere comme un sous-produit et non pas 
comme un dechet au sens de I' article 4, point (1) lorsque Jes conditions suivantes sent 
rem plies: 

a) l'utilisation ulterieure de la substance au de l'objet est certaine; 

b) la substance au l'objet peut etre utilise directement sans traitement supplementaire 
autre que les pratiques industrielles courantes; 

c) la substance au l'objet est produit en faisant partie integrante d'un processus de 
production; et 

d) l'utilisation ulterieure est legale, c'est-a-dire que la substance au l'objet repond a 
toutes Jes prescriptions pertinentes relatives au produit, a l'environnement et a la 
protection de la sante prevues pour !'utilisation specifique et n'aura pas d'incidences 
globales nocives pour l'environnement ou la sante humaine. 

(2) Sur la base des conditions visees au paragraphe 1°', des reglements grand-ducaux 
peuvent preciser Jes criteres a respecter pour que des substances au objets specifiques 
puissent etre consideres comme sous-produits. 

Art. 7. Fin du statut de dechet 

(1) Certains dechets cessent d'etre des dechets au sens de !'article 4, point (1) lorsqu'ils 
ant subi une operation de valorisation au de recyclage et repondent a des criteres 
specifiques a definir dans le respect des conditions suivantes: 

a) la substance au l'objet est couramment utilise a des fins specifiques; 

b) ii existe un marche au une demande pour une telle substance au un tel objet; 

c) la substance au l'objet remplit Jes exigences techniques aux fins specifiques et 
respecte la legislation et les normes applicables aux produits; et 

d) l'utilisation de la substance au de l'objet n'aura pas d'effets globaux nocifs pour 
l'environnement au la sante humaine. 
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Les criteres comprennent des valeurs limites pour les polluants, si necessaire, et 
tiennent compte de tout effet environnemental prejudiciable eventuel de la substance ou de 
l'objet. 

(2) Sur la base des conditions visees au paragraphe 1 er, des reglements grand-ducaux 
peuvent preciser les criteres a respecter pour que des substances ou objets specifiques 
cessent d'etre des dechets au sens de I' article 4, paragraphe 1 er. 

(3) Les dechets qui cessent d'etre des dechets conformement aux paragraphes (1) et 
(2) cessent aussi d'etre des dechets aux fins des objectifs de valorisation et de recyclage 
fixes par les reglementations en matiere d'emballages et de dechets d'emballages, de 
vehicules hors d'usage, de dechets d'equipements electriques et electroniques, de piles et 
d'accumulateurs ainsi que de dechets de piles et d'accumulateurs et par les autres 
dispositions legislatives ou reglementaires pertinentes lorsque les conditions de ces 
dispositions legislatives ou reglementaires relatives au recyclage ou a la valorisation son! 
respectees. 

(4) A moins qu'il n'existe pour des substances ou des objets des criteres etablis 
conformement au paragraphe (2) du present article, des decisions si certains dechets on! 
cesse d'etre des dechets peuvent etre prises au cas par cas en tenant compte de la 
jurisprudence applicable par !'administration competente sur base d'un dossier detaille 
adresse a cette derniere et reprenant les informations relatives aux conditions requises 
conformement au paragraphe (1) et, le cas echeant, au paragraphe (2). 

Art. B. Liste de dechets 

(1) Les dechets son! repertories dans une lisle de dechets etablie par la decision 
2000/532/CE. L'utilisation du code approprie de cette lisle est obligatoire dans toute 
demarche et tout acte administratif en relation avec !'execution de la presente loi, don! 
notamment les demandes d'autorisations et les enregistrements vises aux articles 30 et 32, 
la tenue des registres vises a !'article 34, l'etablissement des rapports annuels vises a 
!'article 35 et l'accomplissement des procedures de notification de transferts de dechets. 

(2) La lisle de dechets comprend des dechets dangereux et tient compte de l'origine et 
de la composition des dechets et, le cas echeant, des valeurs limites de concentration de 
substances dangereuses. La lisle de dechets est obligatoire en ce qui concerne la 
determination des dechets qui son! a considerer comme des dechets dangereux. La 
presence d'une substance ou d'un objet dans la lisle ne signifie pas forcement qu'il soi! un 
dechet dans tous les cas. Une substance ou un objet n'est considere comme un dechet que 
lorsqu'il repond a la definition visee a I' article 4, point (1 ). 

(3) L'administration competente peut considerer des dechets comme dangereux dans le 
cas ou, meme s'ils ne figurent pas comme tels sur la lisle de dechets, ils presentent une ou 
plusieurs des proprietes enumerees a !'annexe V. 

Si !'administration competente dispose d'elements probants don! ii ressort que des 
dechets figurant sur la lisle comme dechets dangereux ne presentent aucune des proprietes 
enumerees a !'annexe V, elle peut Jes considerer comme des dechets non dangereux. 

(4) Le declassement de dechets dangereux en dechets non dangereux ne peut pas se 
faire par dilution ou melange en vue d'une diminution des concentrations initiales en 
substances dangereuses sous Jes seuils definissant le caractere dangereux d'un dechet. 

(5) Si !'administration competente estime qu'un code utilise n'est pas approprie, elle 
peut d'office requalifier le dechet en lui attribuant le code approprie. Les personnes 
concernees par cette decision en son! immediatement informees par !'administration 
competente. 

Chapitre II: Principes et objectifs generaux de la gestion des dechets 

Art. 9. Hierarchie des dechets 
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(1) La hierarchie des dechets ci-apres s'applique par ordre de priorite dans la legislation 
et la politique en matiere de prevention et de gestion des dechets: 

a) la prevention; 

b) la preparation en vue du reemploi; 

c) le recyclage; 

d) toute autre valorisation, notamment valorisation energetique; et 

e) !'elimination. 

(2) Lars de l'application de la hierarchie des dechets visee au paragraphe (1), les 
solutions produisant le meilleur resultat global sur le plan de l'environnement son! 
encouragees. A eel effet, certains flux de dechets specifiques peuvent s'ecarter de la 
hierarchie. Get ecartement doit etre approuve par !'administration competente sur base 
d'une justification reposant sur une reflexion fondee sur l'approche de cycle de vie 
concernant les effets globaux de la production et de la gestion de ces dechets. 

(3) Dans !'application de la presente loi, ii est tenu compte des principes generaux de 
precaution et de gestion durable en matiere de protection de l'environnement, de la 
faisabilite technique et de la viabilite economique, de la protection des ressources ainsi que 
des effets globaux sur l'environnement et la sante humaine, et des effets economiques et 
sociaux conformement aux articles 1 er et 1 O de la presente loi. 

(4) Les dispositions du paragraphe (1) ne s'appliquent pas pour les dechets pour 
lesquels une operation d'elimination est prescrite selon les dispositions legales ou 
reglementaires applicables. 

Art. 10. Protection de la sante humaine et de l'environnement 

La gestion des dechets doit se faire sans mettre en danger la sante humaine et sans 
nuire a l'environnement, et notamment: 

a) sans creer de risque pour l'eau, l'air, le sol, la faune ou la flare; 

b) sans provoquer de nuisances sonores ou olfactives; et 

c) sans porter atteinte aux paysages et aux sites presentant un interet particulier. 

Art. 11. Information en matiere de gestion des dechets 

Une information appropriee doit etre assuree a taus les niveaux afin de permettre une 
gestion des dechets selon les dispositions de la presente loi. 

L'information doit egalement assurer la transparence des differents circuits de 
valorisation ou d'elimination des dechets aux differents stades correspondant a toutes ces 
operations, y compris celui de la production des dechets concernes. 

Art. 12. Prevention des dechets 

(1) Lars de la conception ou de la production de produits ou de la fourniture de 
prestations, les fabricants ou les prestataires de services sont tenus de prendre toutes les 
mesures qui s'imposent pour que: 

a) la production de leurs produits ou la conception de leurs prestations et 

(loi XXXX) 

« b) la consommation du produit ou le recours aux prestations tiennent compte de la 
prevention des dechets au sens de !'article 4, point 21. » 
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(2) Aux fins de la prevention des dechets ii doit etre recouru, dans la mesure du 
possible, a des produits, des procedes OU des prestations generateurs de moins de dechets 
ou de dechets moins dangereux. 

Des reglements grand-ducaux peuvent: 

a) restreindre, limiter ou interdire !'utilisation en tout ou en partie de certains produits ou 
substances; 

b) restreindre, limiter ou interdire certaines pratiques generatrices de dechets. 

Art. 13. Valorisation 

(1) Les dechets qui s'y pretent doivent etre soumis a une operation de valorisation. A 
cette fin, les detenteurs de dechets doivent assurer que les differentes fractions et qualites 
de dechets ne son! pas melangees a d'autres fractions de dechets, a des materiaux ayant 
des proprietes differentes, a de l'eau ou a tout autre produit ou substance susceptible de 
reduire le potentiel de valorisation de haul niveau des dechets en question. Lorsque le 
melange s'est produit, les dechets doivent dans la mesure du possible etre separes lors de 
leur abandon lorsque cela est necessaire pour permettre leur valorisation. 

(2) Aux fins d'application du paragraphe (1 ), les particuliers se servent des 
infrastructures de collectes selectives qui leurs son! mises a disposttion par les autorites 
communales conformement a !'article 20, les autorites etatiques conformement a !'article 21 
ou par tout autre responsable don! plus particulierement les producteurs mentionnes a 
!'article 19. 

(3) Les etablissements prives OU publics ainsi que les immeubles residentiels doivent 
etre dotes des infrastructures necessaires permettant la collecte separee des differentes 
fractions et qualites de dechets dont ifs disposent. 

(4) Lorsque cela est necessaire pour le respect du paragraphe 1"' et pour faciliter ou 
ameliorer la valorisation, les dechets son! collectes separement, pour autant que cette 
operation soil realisable d'un point de vue technique, environnemental et economique, et 
que ces dechets ne soient pas melanges a d'autres dechets ou materiaux aux proprietes 
differentes. 

(5) Les exploitants des infrastructures de collecte, les collecteurs, les transporteurs et 
les exploitants des installations de traitement des dechets ne doivent pas melanger les 
differentes fractions de dechets prises en charge de fai;:on separee, exception faite d'une 
operation de regroupement ou de melange dument autorisee. 

(6) Sans prejudice d'autres obligations decoulant des dispositions de la presente loi, la 
collecte separee doit etre instauree d'ici 2015 au moins pour le papier, le metal, le plastique 
et le verre. Un reglement grand-ducal peut determiner d'autres fractions de dechets pour 
lesquels une collecte separee doit se faire ainsi que les modalites de collecte separee et de 
la configuration des lieux. 

Art. 14. Reemploi et recyclage 

(1) Le reemploi et la preparation au reemploi sont a promouvoir par les responsables 
vises au chapitre Ill, chacun en ce qui le concerne, par 

a) le soutien de reseaux de reemploi et de reparation; 

b) !'encouragement de la prise en compte du reemploi dans les criteres d'attribution de 
marches, de !'utilisation d'instruments economiques et d'objectifs quantitatifs; 

c) la mise en place et la gestion de bourse de recyclage, le cas echeant, en 
collaboration avec d'autres bourses de recyclage dans la Grande Region. 
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(2) Sans prejudice des dispositions de !'article 9, paragraphe (2), la valorisation 
energetique n'est concevable que pour les dechets pour lesquels un recyclage n'est pas 
realisable. 

(3) Les collectes selectives des dechets doivent notamment avoir pour but d'assurer un 
recyclage de qualite en vue de maintenir les matieres le plus longtemps que possible dans 
le circuit economique et d'atteindre ainsi un niveau eleve de rendement des ressources 
naturelles. 

(4) Afin de se conformer aux objectifs de la presente loi et de contribuer a la realisation 
de l'objectif d'une societe europeenne du recyclage avec un niveau eleve de rendement des 
ressources, les mesures necessaires a prendre doivent permettre de parvenir aux objectifs 
suivants: 

a) d'ici 2020, la preparation en vue du reemploi et le recyclage des dechets tels que, au 
mains, le papier, le metal, le plastique et le verre contenus dans les dechets 
menagers et, eventuellement, dans les dechets d'autres origines pour autant que ces 
flux de dechets soient assimiles aux dechets menagers, passent a un minimum de 
50% en poids global; 

b) d'ici 2020, la preparation en vue du reemploi, le recyclage et les autres formules de 
valorisation de matiere, y compris les operations de remblayage qui utilisent des 
dechets au lieu d'autres materiaux, des dechets non dangereux de construction et de 
demolition, a !'exclusion des materiaux geologiques naturels definis dans la categorie 
17 05 04 de la lisle des dechets, passent a un minimum de 70% en poids. 

L'administration competente fail le calcul des taux de recyclage. Les modalites de calcul 
de ces !aux ainsi que, le cas echeant, les donnees a fournir par les differents acteurs 
concernes peuvent etre determinees par reglement grand-ducal. 

Art. 15. Elimination 

(1) Sans prejudice de !'article 9, paragraphe (2), seuls des dechets ultimes son! sou mis 
a une operation d'elimination. 

(2) Les dechets, pour lesquels une operation de valorisation au sens de !'article 13, 
paragraphe (1 }, n'est pas effectuee, doivent faire l'objet d'une operation d'elimination sure 
dOment autorisee et qui repond aux dispositions de !'article 10. 

Art. 16. Principes d'autosuffisance et de proxirnite 

(1) a) L'elimination et la valorisation des dechets municipaux en melange collectees 
aupres des menages prives, y compris lorsque cette collecte concerne 
egalement de tels dechets provenant d'autres producteurs, se fail moyennant un 
reseau integre et adequat d'installations tenant compte des meilleures techniques 
disponibles. Lorsque cela s'avere necessaire ou opportun le reseau peut etre 
etabli en cooperation avec d'autres Etats membres. Ce reseau doit etre dOment 
approuve par le ministre. 

Les transferts de dechets municipaux en melange vers des operations de 
valorisation ou d'elimination situees hors du Luxembourg sont interdits sauf dans 
les cas de force majeure dOment constates par le ministre, ou lorsque 
l'installation situee dans un autre Etat membre fait partie integrante du reseau 
mentionne a l'alinea precedent. 

b) Par derogation au reglement (CE) n° 1013/2006, !'administration competente peut, en 
vue de proteger le reseau national, limiter les importations de dechets destines aux 
incinerateurs et relevant de la valorisation, lorsqu'il a ete etabli que de telles 
importations auraient pour consequence de devoir eliminer des dechets nationaux ou 
que ces dechets devraient etre traites d'une maniere qui n'est pas conforme au plan 
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general de gestion des dechets. L'administration competente notifie toute decision de 
ce type a la Commission europeenne. 

c) Les transferts de dechets inertes vers des operations d'elimination situees hors du 
Luxembourg sent interdits sauf dans les cas de force majeure dOment constates par 
le ministre. 

(2) Pour les dechets autres que ceux mentionnes au paragraphe (1) du present article 
destines a des operations d'elimination en dehors du Luxembourg, !'administration 
competente peut, sans prejudice d'autres objections motivees prevues par la reglementation 
europeenne en matiere de transfer! de dechets, refuser son consentement dans le cadre de 
la procedure de notification lorsqu'il existe pour ces dechets des installations d'elimination au 
Luxembourg. Dans ces cas, !'administration competente tient toutefois compte des 
eventuelles positions dominantes que pourraient acquerir les installations nationales 
concernees par ses decisions. 

(3) Les detenteurs de dechets sent tenus de reduire dans toute la mesure du possible 
les mouvements de dechets vers des installations au sites de traitement de dechets situes a 
l'etranger. lls doivent prendre en consideration notamment les capacites de traitement 
disponibles et l'etat de technologie de ces installations au sites. 

(4) Sans prejudice des dispositions des paragraph es (1 ), (2) et (3) du present article, les 
mouvements de dechets qui ne sent pas conformes au plan national de gestion des dechets 
au aux plans particuliers specifiques a certains flux de dechets, declares obligatoires par 
reglement grand-ducal, sent interdits. 

(5) Des points de passage frontaliers et des itineraires obligatoires pour le transfer! de 
dechets peuvent etre fixes par le ministre, apres concertation prealable dans le cadre de la 
cooperation interregionale et des relations bilaterales au multilaterales entre Etats. 

Art. 17. Couts 

(1) Sans prejudice des dispositions de !'article 19 de la presente lei et conformement au 
principe du pollueur-payeur, les coots de la gestion des dechets son! supportes par le 
producteur de dechets initial au par le detenteur actuel ou anterieur des dechets. 

(2) Les prix de traitement de tout type de dechets englobent !'ensemble des coots 
engendres par la mise en place et la gestion de !'infrastructure d'elimination au de 
valorisation ainsi que de la collecte des dechets. 

(3) Les taxes communales relatives a la gestion des dechets doivent couvrir !'ensemble 
des frais encourus par les communes respectives en matiere de gestion des dechets. Les 
taxes mises a charge des differents menages et, le cas echeant, des etablissements, 
doivent tenir compte des quantiles de dechets reellement produites. A ces fins, les taxes 
doivent comporter au mains une composante variable calculee en fonction du poids et/ou du 
volume des dechets menagers residuels en melange effectivement produits ainsi qu'une 
composante variable calculee en fonction du poids et/au du volume des dechets 
encombrants effectivement produits. 

Pour les dechets soumis au principe de la responsabilite elargie du producteur 
conformement aux dispositions de !'article 19, les taxes communales ne doivent pas inclure 
les frais deja couverts par la contribution eventuellement demandee au consommateur lors 
de l'achat du produit initial. 

(4) Sans prejudice de ce qui precede, les depenses correspondant a !'execution des 
analyses, expertises, epreuves techniques ou contr61es necessaires pour !'application de la 
presente lei, sent a la charge selon le cas, du producteur, du detenteur, du transporteur, de 
l'eliminateur, du valorisateur, de l'exportateur ou de l'importateur. 

(5) Les modalites d'application du present article peuvent etre precisees par reglement 
grand-ducal. 

IO 



Chapitre Ill: Responsabilites 

Art. 1 B. Responsabilite du producteur et du detenteur de dechets 

(1) Sans prejudice des dispositions de !'article 13, tout producteur de dechets initial ou 
tout autre de!enteur de dechets doit proceder lui-meme a leur traitement OU doit le faire faire 
par un negociant, un courtier, un etablissement ou une entreprise effectuant des operations 
de traitement des dechets ou par un collecteur de dechets prive ou public, en se conformant 
aux articles 9 et 10. Lorsqu'il precede lui-meme au traitement des dechets, ii doit s'assurer 
que ce traitement est conforme aux dispositions de la presente loi ou, le cas echeant, aux 
reglements pris en son execution et ne correspond pas a une des operations mentionnees a 
!'article 42. 

(2) Lorsque des dechets son! transferes, a des fins de traitement preliminaire, du 
producteur initial au du detenteur a l'une des personnes physiques ou morales visees au 
paragraphe (1) du present article, la responsabilite d'effectuer une operation complete de 
valorisation ou d'elimination n'est pas levee, en regle generale. 

Sans prejudice du reglement (CE) n° 1013/2006, le producteur initial conserve la 
responsabilite de !'ensemble de la chaine de traitement. Toutefois, les cas ou la 
responsabilite du producteur et du detenteur peut etre partagee ou deleguee parmi les 
intervenants dans la chaine de traitement peuvent etre precises par reglement grand-ducal. 

(3) Taus les etablissements ou entreprises prives ou publics qui assurent la collecte au 
le transport de dechets doivent acheminer les dechets collectes et transportes vers des 
installations de traitement appropriees dument autorisees et respectant les dispositions de 
!'article 10. 

(4) Le producteur des dechets est responsable du dommage cause par ses dechets 
independamment d'une faute de sa part. La victime est obligee de prouver le dommage, 
!'existence des dechets et le lien de causalite entre le dechet et le dommage. 

Si, en application de la presente loi, plusieurs personnes sont responsables du meme 
dommage, leur responsabilite est solidaire. 

Le producteur n'est pas responsable s'il prouve: 

a) que le dommage resulte de la faute de la victime ou d'une personne don! celle-ci est 
responsable, ou 

b) que le dommage resulte d'un cas de force majeure. 

La responsabilite du producteur ne peut etre limitee ou ecartee a l'egard de la victime 
par une clause !imitative ou exoneratoire de responsabilite. Le producteur ne peut se 
degager de sa responsabilite par le seul fail d'etre muni d'une autorisation des pouvoirs 
publics. 

Art. 19. Regime de la responsabilite elargie des producteurs 

(1) En vue de renforcer le reemploi, la prevention, le recyclage et autre valorisation en 
matiere de dechets, la personne physique ou morale qui elabore, fabrique, manipule, traite, 
vend ou importe des produits (le producteur du produit) peut etre soumise au regime de la 
responsabilite elargie des producteurs. 

Dans !'application du regime de responsabilite elargie des producteurs, ii est tenu 
compte de la faisabilite technique et de la viabilite economique, ainsi que des incidences 
globales sur l'environnement et la sante humaine, et des incidences sociales, tout en 
respectant la necessite d'assurer le ban fonctionnement du marche interieur. 

Des reglements grand-ducaux peuvent prevoir: 

a) l'acceptation des produits renvoyes et des dechets qui subsistent apres l'utilisation de 
ces produits; 
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b) les modalites de la gestion des dechets ainsi concernes et les responsabilites 
financieres de telles activites; 

c) la prise en charge des coots de la gestion des dechets en tout au en partie par le 
producteur du produit qui est a l'origine des dechets et faire partager ces couts aux 
distributeurs de ce produit; 

d) !'obligation de fournir des informations accessibles au public sur la mesure dans 
laquelle le produit peut faire l'objet d'un reemploi ou etre recycle; 

e) un regime de responsabilite specifique d'organisation de la gestion des dechets 
laquelle incombe en tout ou en partie au producteur du produit qui est a l'origine des 
dechets et dans lequel les distributeurs de ce produit peuvent partager cette 
responsabilite; 

f) la limitation au !'interdiction de !'utilisation d'elements au de substances dangereuses 
dans la production des produits. 

La fixation de !aux minima de collecte, de valorisation au de recyclage conformement 
aux dispositions du present paragraphe ne dispense pas les producteurs concernes de 
prendre les mesures necessaires pour assurer que les !aux en question soient maximises. 

Le regime de responsabilite elargie des producteurs s'applique sans prejudice de la 
responsabilite en matiere de gestion des dechets, prevue a !'article 18, paragraphe (1), et 
sans prejudice de la legislation specifique en vigueur concernant les flux de dechets et de la 
legislation specifique en vigueur concernant les produits. 

(2) L'administration competente peut encourager par des moyens appropries la 
conception de produits aux fins d'en reduire les incidences sur l'environnement et la 
production de dechets au cours de la production et de !'utilisation ulterieure des produits et 
afin de garantir que la valorisation et !'elimination des produits qui son! devenus des dechets 
aient lieu conformement aux articles 9 et 10. 

De telles mesures peuvent entre autres encourager !'elaboration, la production et la 
commercialisation de produits a usage multiple, techniquement durables et susceptibles, 
apres etre devenus des dechets, de faire l'objet d'une valorisation convenable et sans 
risque, ainsi que d'une elimination compatible avec l'environnement. 

(3) Les producteurs des produits peuvent deleguer en tout ou en partie les obligations 
qui decoulent des dispositions du present article ainsi que des reglements grand-ducaux pris 
en son execution a un au plusieurs organismes specifiques. 

Ces organismes doivent etre agrees au prealable par le ministre. 

(4) a) L'agrement mentionne au paragraphe precedent ne peut etre accorde qu'a des 
personnes morales qui remplissent les conditions suivantes: 

- avoir notamment comme objet la prise en charge pour le compte de leurs 
contractants des obligations respectivement de reprise et de collecte separee, 
de traitement, de recyclage, de financement et d'information decoulant des 
reglements grand-ducaux specifiques aux divers flux de produits et de dechets; 

- avoir comme membres les producteurs qu'il represente au des associations au 
institutions officielles qui representent ces producteurs; 

- etre constituees sous une forme qui ne poursuit pas un but lucratif; 

- ne campier parmi ses administrateurs au parmi les personnes pouvant engager 
I' association que des personnes jouissant de leurs droits civils et politiques; 

- disposer des moyens suffisants pour accomplir les obligations en question; 

- representer une quantile minimale de 20% en poids du total des produits mis 
annuellement sur le marche national pour lesquels l'organisme a introduit une 

12 



demande d'agrement. Pour le cas au ces produits sent subdivises en diverses 
categories de collecte et de traitement, le taux de 20% est determine par 
!'addition du poids des produits mis annuellement sur le marche dans chacune 
des categories pour lesquelles l'organisme a introduit une demande 
d'agrement. Dans ce cas, l'organisme doit en outre representer un minimum de 
5% en poids du total des produits mis annuellement sur le marche national 
dans les categories de collecte et de traitement respectives. 

b) La demande d'agrement doit: 

- mentionner l'identite du requerant; 

- etre accompagnee d'une copie des statuts; 

- indiquer les noms, prenoms et qualites des administrateurs, gerants et autres 
personnes pouvant engager l'organisme et documenter les connaissances 
professionnelles de ces derniers; 

- enumerer les dechets pour lesquels l'agrement est demande; 

- decrire les methodes de reprise et de collecte separee pour les differents types 
de dechets ainsi que les filieres de traitement des differents types de dechets; 

- faire etat des moyens a mettre en ceuvre par l'organisme pour respecter les 
obligations qui decoulent de la responsabilite elargie des producteurs pour les 
dechets concernes; 

- presenter un plan financier et un budget previsionnel dent ii ressort que 
l'organisme dispose de moyens financiers suffisants pour pouvoir supporter le 
coot de !'ensemble des obligations qui lui incombent en vertu de la presente loi. 

En tant que de besoin, !'administration etablit un formulaire type, le cas echeant, 
sous format electronique. 

c) La demande d'agrement est introduite aupres du ministre par lettre recommandee au 
par moyen electronique mis a disposition par !'administration competente. 

d) Les delais d'instruction des dossiers de demande sent repris a !'annexe IV. Si dans 
les delais prevus par reglement grand-ducal, aucune decision n'a ete prise, la 
demande peut etre consideree comme refusee. 

e) L'agrement est conclu pour un au plusieurs types de produits et de dechets. II est 
octroye pour une periode maximale de 5 ans. II est renouvelable. II fixe les conditions 
auxquelles l'organisme est tenu de se conformer. 

f) Au cas au l'une des obligations visees au point 5 n'est pas remplie, le ministre peut 
adresser par lettre recommandee un avertissement a l'organisme agree. 

L'agrement peut etre retire OU suspendu a titre temporaire OU definitif par decision du 
ministre. 

L'agrement ne peut etre suspendu au retire que dans la mesure au le au les 
representants de l'organisme agree a ete au ant ete entendus par le ministre. 

(5) L'organisme agree est tenu: 

a) de se conformer aux conditions fixees dans l'agrement; 

b) de conclure un contra! avec les producteurs, les distributeurs au les tiers agissant 
pour leur compte pour prendre en charge leurs obligations; 

c) de conclure un contra! d'assurance couvrant les dommages susceptibles d'etre 
causes par son activite; 

d) d'assurer le traitement des dechets conformement a !'article 1 O; 
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e) de realiser, pour !'ensemble des personnes ayant contracte avec lui et dans les delais 
prevus, au mains les objectifs imposes, le cas echeant, par la reglementation 
specifique; 

f) de percevoir aupres de ses contractants les cotisations indispensables pour couvrir le 
coot de !'ensemble des obligations qui Jui incombent en vertu de la presente loi; 

g) de presenter chaque annee ses bilans et comptes pour l'annee ecoulee et ses projets 
de budget pour l'annee suivante dans les delais fixes par l'agrement; 

h) de fonctionner dans toute la mesure du possible sur base d'appels d'offres; 

i) d'accepter comme membre tout producteur de produits qui en fail la demande; 

j) d'enregistrer ses membres aupres de !'administration competente. 

(6) L'organisme agree est autorise a facturer a des producteurs et distributeurs non 
affilies les frais de gestion de leurs dechets don! ii assume la collecte, le traitement, le 
recyclage et !'elimination non polluante ainsi que le cas echeant, en proportion de leurs parts 
de marche respectives, les frais de communication don! ils ant !'obligation d'assurer 
conformement a la reglementation specifique. 

(7) Tout producteur de produits qui doit assumer des responsabilites en vertu des 
dispositions du present article et qui n'a pas delegue ces responsabilites a un organisme 
agree doit se faire enregistrer aupres de !'administration competente. 

(rgd XXXX) 

« L'administration competente met a disposition un formulaire type pour l'enregistrement. 
Elle peut refuser l'enregistrement si la preuve est donnee que l'etablissement ou l'entreprise 
ne remplissent pas les obligations prevues pour la mise en place d'un systeme individuel. 

Elle peut retirer l'enregistrement s'il est etabli que le producteur n·est plus en mesure 
d'assumer les obligations don! question au present article.» 

(8) Les modalites relatives aux agrements et aux enregistrements peuvent etre 
precisees par reglement grand-ducal. 

(9) II est institue une commission de suivi pluripartite qui est composee comme suit: 

a) un representant des ministres ayant respectivement !'Environnement, les Classes 
moyennes, l'Economie et !'Agriculture dans leurs attributions; 

b) un representant de !'administration competente; 

c) un representant respectivement de la Chambre de commerce, de la Chambre des 
metiers ou de la Federation des artisans et de la Confederation luxembourgeoise de 
commerce ainsi que de la Chambre de !'agriculture; 

d) trois delegues des syndicats intercommunaux charges de la gestion des dechets 
menagers et assimiles et qui son! representes au conseil de coordination pour la 
gestion des dechets menagers et assimiles. 

La commission a pour mission: 

a) de conseiller et d'assister le ministre ainsi que les producteurs, distributeurs et le ou 
les organisme(s) agree(s) dans !'application des dispositions de la presente loi ou, le 
cas echeant, des reglements pris en son execution relatives au regime de la 
responsabilite elargie des producteurs; 

b) de discuter et se prononcer, a la demande du ministre ou de sa propre initiative, sur 
les problemes generaux inherents a !'execution des dispositions de la presente loi 
relatives au regime de la responsabilite elargie des producteurs. 
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Les membres de la commission sont nommes par le ministre pour une duree de trois 
ans. Leur mandat est revocable et renouvelable. 

La commission precise son organisation et son fonctionnement par un reglement 
d'ordre interieur a approuver par le ministre. 

Art. 20. Responsabilite des communes 

(1) Les communes ont la charge d'assurer la gestion des dechets menagers et des 
dechets assimiles se trouvant sur leur territoire, y inclus la gestion des biodechets et des 
autres fractions valorisables de ces dechets ainsi que les mesures de prevention des 
dechets. 

Les communes peuvent cependant accepter dans la collecte, le transport, la valorisation 
et !'elimination des dechets d'origine non menagere dont la nature est identique ou similaire 
aux dechets menagers ou aux dechets encombrants mais qui depassent Jes volumes 
normalement produits par les menages. 

(2) Pour les dechets problematiques des menages ainsi que ceux qui y sont assimiles, 
les communes doivent contribuer aux collectes organisees dans le cadre de !'action 
SuperDrecksKescht notamment par la mise en place et la gestion d'un local de collecte 
specifique a ces dechets dans les centres de recyclage ou par !'assistance a !'organisation 
des collectes mobiles dans les diverses localites. 

Pour les dechets qui tombent sous le regime de la responsabilite elargie des 
producteurs conformement aux dispositions de !'article 19, les communes doivent contribuer 
a la collecte separee de ces dechets lorsque !'utilisation d'infrastructures communales est 
prescrite par reglement grand-ducal conformement aux dispositions de !'article 19, 
paragraphe (1 ). 

(3) La gestion des dechets menagers et des dechets assimiles doit se faire de fai;;on a 
respecter les objectifs et les orientations de la presente lei et plus particulierement ceux 
mentionnes au chapitre II. 

Les communes doivent atteindre le taux relatif a la preparation en vue du reemploi et au 
recyclage vise a !'article 14, paragraphe 4, point a). 

Le calcul de ce taux se fail en principe de fai;;on individuelle pour chaque commune. 
Toutefois, sur demande des communes interessees aupres de !'administration competente, 
un seul taux commun peut etre calcule pour ces communes. Une commune determinee ne 
peut etre prise en consideration qu'une seule fois pour le calcul du taux. 

Dans le calcul du taux sent egalement pris en consideration Jes quantiles de dechets 
collectes sur le territoire des communes respectives et recycles ou soumis a un reemploi en 
application des dispositions de !'article 19 pour autant qu'il s'agisse de dechets d'origine 
menagere ou de dechets assimiles ainsi que ceux collectes conformement au paragraphe 
(7) du present article. 

(4) Les communes sont tenues de conseiller et d'informer sur une base reguliere les 
menages sur Jes possibilites en matiere de prevention, de valorisation, de reemploi, de 
recyclage et d'elimination des dechets. A cet effet, elles engagent au font appel a du 
personnel qualifie en la matiere. 

Au moment de la declaration d'arrivee de nouveaux residents, les communes informent 
Jes nouveaux residents des dispositions relatives a la gestion des dechets applicables et 
plus particulierement les structures de collecte separee qui sent mises a leur disposition. 

(5) En cas d'abandon incontr61e de dechets menagers ou de dechets assimiles sur leur 
territoire et sans prejudice des obligations et responsabilites incombant au producteur des 
dechets, Jes communes ant !'obligation d'assurer la collecte et le traitement de ces dechets 
confomnement aux dispositions de la presente Joi. Les communes ont le droit de facturer Jes 
frais qui en sont occasionnes aux producteurs ou detenteurs respectifs. Sant exclus de cette 
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obligation Jes dechets qui se trouvent le Jong de la voirie don! J'entretien re/eve de 
/'Administration des Ponts et Chaussees. 

(6) Les communes son! tenues de s'assurer de la disponibilite d'infrastructures 
appropriees pour la gestion des dechets menagers, encombrants et assimiles de fagon a 
realiser les objectifs de la presente lei. Elles peuvent faire appel pour !'execution de leurs 
!aches a des tierces personnes physiques ou morales visees par !'article 30 de la presente 
lei. 

(7) Sans prejudice des collectes visees aux articles 19 et 20, paragraphe (1), toute autre 
collecte de dechets vises au paragraphe (1) du present article ne peut se faire qu'avec 
!'accord prealable de la commune concernee. Les communes en informent !'administration 
competente. 

(8) Les communes appliquent pour Jes services rendus des taxes qui respectenl Jes 
dispositions de !'article 17, paragraphe (3). 

(9) Des reglements communaux determinent: 

a) Jes modalites de gestion des dechets pour Jesque/s Jes communes son! 
responsab/es, y inc/us Jes mesures visant a prevenir Jes dechets; 

b) Jes taxes et tarifs applicab/es a la gestion des dechets. 

Sauf Jes cas d'urgence, Jes reglements son! pris sur avis prea/ab/e de /'administration 
competente. En cas d'absence d'avis dans un delai de deux mois, le conseil communal peut 
proceder a /'adoption du reg/ement. 

Les communes disposent d'un de/ai de deux ans a compter de J'entree en vigueur de la 
presente Joi pour adapter Jeurs reglements re/atifs a la gestion des dechets aux dispositions 
de la presente Joi. Si dans ce delai une commune n'a pas pris de reg/ement en la matiere, 
au si Jes prescriptions prises son! reconnues insuffisantes, ii pourra, six mois apres une mise 
en demeure, etre pourvu a la carence de la commune par un reg/ement grand-ducal. 

(10) Des reg/ements grand-ducaux peuvent preciser Jes modalites d'application de eel 
article. 

(11) Les communes peuvent prendre un reglement communal pour faire beneficier 
certains menages d'une allocation de vie chere pour Jes frais relatifs a la gestion des 
dechets menagers. 

Art. 21. Responsabilite de l'Etat 

(1) Sans prejudice des obligations imposees aux producteurs, detenteurs, importateurs 
au distributeurs sur base des dispositions de !'article 19, /'Eta! assure le fonctionnement de 
la SuperDrecksKescht conformement aux dispositions de la Joi du 25 mars 2005 relative au 
fonctionnement et au financement de /'action SuperDrecksKescht. 

(2) Le ministre fail e/aborer par /'administration competente: 

a) Jes statistiques relatives a la gestion des dechets; 

b} des eludes relatives a des aspects specifiques de la gestion des dechets avec Jes 
objectifs: 

- de constituer des bases de donnees pertinentes; 

- de mieux comprendre certains phenomenes particuliers; 

- de rechercher certaines mesures specifiques de gestion des dechets et d'essayer 
Jeur mise en reuvre par le biais de projets pi/ates. 

c) taus Jes trois ans une analyse de la composition des dechets menagers et des 
dechets encombrants et, le cas echeant, des dechets assimi/es afin d'evaluer 
/'impact des differentes mesures de gestion mises en reuvre et de definir Jes flux de 
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dechets prioritaires ou des mesures sont encore a prendre pour atteindre les 
objectifs de la presente loi. 

Les statistiques ainsi que les resultats des etudes, des analyses et des projets sont 
rendus publics, le cas echeant sous forme agregee, par publication sur Internet. 

(3) Le ministre assure par le biais de !'administration competente, le cas echeant, en 
collaboration avec d'autres milieux prives ou publics concernes, une information, une 
sensibilisation et une formation appropriees de la population et des differents milieux publics 
et prives en matiere de gestion des dechets avec l'objectif de renseigner de fac;:on pertinente 
sur la situation en matiere de dechets et de promouvoir la realisation des objectifs et la mise 
en reuvre des obligations de la presente loi. 

(4) L'Etat assure la coordination des differentes activites en vue d'atteindre une gestion 
coherente des dechets sur !'ensemble du territoire national. 

(5) II peut etre cree une structure d'aides et d'assistance au profit des communes et des 
syndicats de communes favorisant dans des domaines determines de la gestion des 
dechets menagers et assimiles une plus grande cooperation et coherence operationnelle. 
Un reglement grand-ducal determine, le cas echeant, le fonctionnement et !es missions de 
cette structure. 

(6) II est cree un conseil de coordination en matiere de gestion des dechets menagers 
et assimiles. Un reglement grand-ducal determine la composition et les attributions de ce 
conseil. 

(7) L'administration competente est tenue de conseiller et d'informer regulierement !es 
producteurs et detenteurs de dechets non menagers sur les possibilites en matiere de 
prevention, de valorisation, de reemploi, de recyclage et d'elimination des dechets. A cet 
effet, elle engage ou fait appel a du personnel qualifie en la matiere. 

Art. 22. Obligations specifiques des personnes morales de droit public 

Les personnes morales de droit public sont tenues dans la mesure du possible d'utiliser 
pour !es besoins de leurs propres services ou de prescrire !'utilisation notamment dans le 
cadre de marches et de travaux publics, de services, de produits et de substances qui: 

- contribuent d'une fac;:on generale a la prevention des dechets; 

- se caracterisent par une longevite certaine ou se pretent a une valorisation en vue de 
leur reutilisation; 

- en comparaison avec d'autres produits et substances donnent lieu a moins de 
dechets, a des dechets moins dangereUX OU a des dechets plus faciies a eliminer OU 
a valoriser; 

- sont fabriques a partir de matieres premieres secondaires ou selon des precedes 
utilisant des technologies propres. 

Chapitre IV: Dispositions relatives a certains flux de dechets 

Art. 23. Dechets dangereux 

(1) La production, la collecte et le transport des dechets dangereux, ainsi que leur 
stockage et leur traitement, sont realises dans des conditions de protection de 
l'environnement et de la sante humaine qui respectent les dispositions de I' article 10. 

(2) Les producteurs de dechets dangereux sont tenus d'assurer la trac;:abilite de ces 
dechets depuis le stade de la production jusqu'a la destination finale ainsi que leur contr61e. 
A cet effet, les intervenants ulterieurs tels que les collecteurs, les negociants, les courtiers 
ou les destinataires communiquent aux producteurs de dechets toutes les donnees 
necessaires afin que ceux-ci puissent respecter !es exigences des articles 34 et 42. 
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(3) II est interdit de melanger des dechets dangereux avec d'autres categories de 
dechets dangereux ou avec d'autres dechets, substances ou matieres. Le melange 
comprend la dilution de substances dangereuses. 

Par derogation a l'alinea qui precede le ministre peut autoriser le melange a condition 
que: 

a) !'operation de melange soit effectuee par un etablissement ou une entreprise titulaire 
d'une autorisation conformement a !'article 30; 

b) les dispositions de !'article 10 soient remplies et que les effets nocifs de la gestion 
des dechets sur la sante humaine et l'environnement ne soient pas aggraves; et 

c) !'operation de melange s'effectue selon les meilleures techniques disponibles. 

(4) Lorsque des dechets dangereux ont ete melanges, en meconnaissance du premier 
alinea du paragraphe precedent, une operation de separation doit avoir lieu, si possible et si 
necessaire, en tenant compte de criteres de faisabilite technique et economique, pour se 
conformer a I' article 10. 

(5) Lors de la collecte, du transport et du stockage temporaire, les dechets dangereux 
doivent etre emballes et etiquetes conformement aux normes internationales et 
communautaires en vigueur. 

(6) Les dispositions des paragraphes (1) et (5) du present article et de !'article 34 ne 
s'appliquent pas aux dechets melanges produits par les menages. 

Les dispositions du paragraphe (5) du present article et de !'article 34 ne s'appliquent 
pas aux fractions separees de dechets dangereux produits par les menages tan! que ces 
dechets n'ont pas ete pris en charge par les structures de collecte de l'action 
SuperDrecksKescht ou, le cas echeant, par d'autres structures de collecte specifique a ces 
dechets dOment autorisees, approuvees ou enregistrees a cet effet selon les dispositions de 
la presente loi. 

Art. 24. Huiles usagees 

(1) Sans prejudice des obligations relatives a la gestion des dechets dangereux 
enoncees a !'article 23, les huiles usagees sont: 

a) collectees separement, lorsque cela est techniquement faisable; 

b) traitees conformement aux articles 9 et 1 O; 

c) lorsque cela est techniquement faisable et economiquement viable, les huiles 
usagees dotees de caracteristiques differentes ne sont pas melangees entre elles ni 
les huiles usagees avec d'autres dechets ou substances, si un tel melange empeche 
leur traitement. 

(2) Les producteurs d'huiles usagees doivent recueillir les huiles usagees provenant de 
leurs installations OU equipemen!S et les stocker dans des conditions de separation 
satisfaisantes, evitant notamment tout melange avec de l'eau, y inclus les precipitations, tout 
ecoulement ou toute contamination directe ou indirecte du sol, des eaux de surfaces ou des 
eaux souterraines. 

(3) Les huiles usagees sont prioritairement traitees par regeneration. 

Lorsqu'il ne peut pas etre procede a la regeneration des huiles usagees en raison de 
contraintes techniques, economiques ou organisationnelles dOment justifiees, les huiles 
usagees doivent etre soumises a toute autre forme de valorisation dOment autorisee au titre 
de la presente loi. 

Lorsqu'il ne peut etre procede ni a la regeneration, ni a la valorisation des huiles 
usagees en raison des contraintes mentionnees, les huiles usagees doivent etre soumises a 
une operation d'elimination dOment autorisee au titre de la presente loi. 
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(4) Afin de donner la priorite a la regeneration, !'administration competente peut 
soulever conformement aux dispositions du reglement (CE) n" 1013/2006 des objections a 
l'encontre de transferts transfrontaliers du Luxembourg vers des installations d'incineration 
ou de co-incineration d'huiles usagees pouvant etre regenerees. 

Art. 25. Biodechets 

(1) Les biodechets doivent etre soumis a une collecte separee afin de les soumettre 
prioritairement a une operation de compostage ou de digestion ou, si en raison de la nature 
du materiel ceci n'est pas possible, a toute autre operation de valorisation appropriee au 
materiel tout en respectant les dispositions des articles 9 et 10. 

(2) Le traitement des biodechets doit se faire d'une maniere compatible avec un niveau 
eleve de protection de l'environnement. 

L'utilisation de materiaux produits a partir de biodechets doit se faire sans risque pour 
l'environnement et la sante humaine. 

(3) Un reglement grand-ducal peut fixer Jes normes de qualite pour Jes materiaux 
produits a partir de biodechets. Ces normes peuvent varier en fonction des differents 
domaines d'utilisation de ces materiaux. Peuvent egalement etre determinees par reglement 
grand-ducal Jes operations de valorisation au de recyclage applicables aux differents types 
de biodechets ainsi que des normes minimales de gestion des biodechets. 

Art. 26. Dechets inertes, dechets de construction et dechets de demolition 

(1) Lars de la planification d'une construction, la prevention des dechets doit etre prise 
en consideration. Cette prevention concerne egalement la reduction des terres d'excavation 
destinees a une mise en decharge. Les maTtres de l'ouvrage doivent pouvoir faire preuve 
des considerations de prevention appliquees sur toute demande de !'administration 
competente. 

(2) Les dechets de chantier doivent etre soumis dans toute la mesure du possible a une 
collecte separee des differentes fractions. Lorsqu'ils ant ete collectes de fai;:on melangee, ils 
doivent etre soumis a une operation de separation et de tri. 

(3) Prealablement a toute demolition, les differents materiaux utilises dans l'ouvrage a 
demolir doivent etre identifies, sauf dans des cas d'impossibilite dument motives, et 
repertories dans un inventaire. Get inventaire doit pouvoir etre presente a !'administration 
competente sur demande de celle-ci. 

Get inventaire prevail, en cas de demolition, un enlevement et une collecte separes des 
differents materiaux en vue de leur traitement respectif en tenant compte des priorites fixees 
a !'article 9. 

Toutes les mesures doivent etre prises pour eviler une contamination de materiaux par 
d'autres empechant ainsi leur recyclage. Une attention particuliere doit etre portee aux 
produits dangereux et aux materiaux contamines par des substances dangereuses qui ne 
doivent pas etre melanges avec des materiaux non contamines. 

(4) Lorsque les travaux de construction ou de demolition sont executes par des 
particuliers, les dispositions des paragraphes (2) et (3) du present article s'appliquent dans 
la mesure du faisable. 

II peut etre deroge aux dispositions du present paragraphe lorsqu'en raison d'une 
menace grave pour la securite publique, une construction menai;:ant ruine doit etre demolie 
d'urgence sur ordre ou par mesure d'office des autorites habilitees a eel effet par la loi. 

(5) Les communes son! tenues de mettre a la disposition des particuliers des structures 
de collecte separee des dechets inertes, des dechets de construction et des dechets de 
demolition en faibles quantiles et provenant de chantiers de particuliers. Les communes 
doivent prendre toutes les dispositions necessaires pour permettre une separation entre les 
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differentes fractions de ces dechets qui en raison de leur nature peuvent etre soumis a une 
operation de valorisation et ceux qui doivent etre soumis a une operation d'elimination. 

(6) Les dechets inertes, provenant notamment de travaux de demolition, d'excavation et 
de construction routiere, son! a considerer comme des dechets dangereux dans la mesure 
ou ils son! contamines. 

(7) La reutilisation des materiaux inertes recuperes est obligatoirement inscrite dans les 
bordereaux de soumission publique relatifs aux constructions routieres et aux autres 
ouvrages. 

(8) Un reglement grand-ducal peut fixer les normes de qualite auxquels doivent 
repondre Jes materiaux issus du recyclage des dechets inertes. Ces normes peuvent varier 
en fonction des differents domaines d'utilisation de ces materiaux. 

(9) a) L'elimination des dechets inertes se fail moyennant un reseau de decharges 
regionales pour dechets inertes. Ce reseau est etabli conformement aux 
orientations du plan national de gestion des dechets ou du plan directeur 
sectoriel afferent. 

Des decharges pour dechets inertes autres que celles arretees conformement a 
l'alinea precedent son! interdites. 

b) Les decharges regionales pour dechets inertes doivent etre equipees 
d'infrastructures permettant le recyclage des dechets inertes valorisables. 

Art. 27. Dechets provenant d'etablissements ou d'entreprises 

(1) Les exploitants d'etablissements ou d'entreprises sont ten us de veiller a ce que la 
production et la nocivite des dechets soient reduites dans toute la mesure du possible, 
notamment par une adaptation des procedes de fabrication et le recours aux technologies 
propres disponibles au moment de la production et don! !'application n'entraine pas de couts 
excess ifs. 

(2) Les exploitants d'etablissements ou d'entreprises mettent en place une gestion des 
dechets qui tient compte des elements suivants: 

a) de !'utilisation de procedes et la mise en ceuvre de produits permettant de prevenir la 
production de dechets; 

b) de la collecte separee des differentes fractions de dechets en vue d'assurer un 
recyclage de qualite des differentes fractions; 

c) de la valorisation ou !'elimination des differentes fractions de dechets dans des filieres 
repondant aux meilleures techniques disponibles; 

d) de la documentation appropriee en vue d'assurer la transparence des flux de 
dechets; 

e) de la formation et la sensibilisation du personnel en matiere de gestion des dechets. 

(3) Sans prejudice des activites d'assistance, de conseil et de certification dispensees 
dans le cadre de la SuperDrecksKescht, Jes exploitants d'etablissements ou d'entreprises 
etablissent un plan de prevention et de gestion des dechets qui tient compte des elements 
mentionnes au paragraphe (2) du present article. lls assurent sa mise a jour reguliere et le 
presentent sur demande a !'administration competente. 

Les etablissements ou entreprises qui produisent exclusivement des dechets en nature 
et en volume assimilables aux dechets managers sont dispenses de l'etablissement d'un 
plan de prevention et de gestion des dechets. 

Art. 28. Gestion des residus d'epuration 
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(1) Les boues de decantation et les boues d'epuration ne peuvent etre utilisees comme 
amendements du sol que dans la mesure ou elles n'excedent pas les besoins de la fumure 
usuelle. 

(2) Sans prejudice d'autres dispositions applicables en la matiere, des reglements 
grand-ducaux peuvent interdire, reglementer ou soumettre a autorisation le stockage et 
!'utilisation des substances don! question au paragraphe (1) et notamment leur epandage 
sur ou dans les sols. 

Art. 29. Carcasses de voitures 

Sans prejudice des dispositions reglementaires en matiere de vehicules usages, les 
voitures automobiles et les remorques trouvees dans un endroit public sans plaque 
d'immatriculation et sans indication du nom et de l'adresse du proprietaire ou pour lesquelles 
ii n'est plus possible de retracer l'identite du proprietaire ou pour lesquelles le proprietaire ne 
peut plus etre retrouve son! a trailer comme dechet au sens de la presente loi 

- s'il n'y a pas d'indice de vol ou d'utilisation legitime 

- et si apres huit jours, un ordre d'enlevement emanant du bourgmestre et visiblement 
affiche sur la voiture n'a pas ete suivi d'effet. 

Passe ce delai, la commune sur le territoire de laquelle la voiture automobile ou 
remorque son! stationnees les fail evacuer. 

Lorsqu'une telle voiture automobile ou remorque constitue une gene ou un danger pour 
la circulation, elle est mise en fourriere jusqu'a !'expiration du delai d'affichage mentionne a 
l'alinea mentionne ci-dessus. 

Chapitre V: Autorisations et enregistrements 

Art. 30. Delivrance des autorisations 

(1) Son! sou mis a l'autorisation du ministre: 

a) les etablissements ou entreprises assurant la collecte et le transport de dechets a 
titre professionnel; 

b) les negociants de dechets; 

c) les courtiers de dechets; 

d) les etablissements ou entreprises qui effectuent les operations visees aux annexes I 
et II; 

e) !'implantation ou !'exploitation d'une installation ou d'un site servant aux operations 
visees aux annexes I et II ainsi que Jes modifications substantielles de ces 
installations ou sites; 

f) !'importation de dechets en provenance de et !'exportation de dechets vers des pays 
non membres de !'Union europeenne a des fins de valorisation ou d'elimination. 

Pour les etablissements qui en meme temps: 

- assurent la collecte et le transport des dechets et 

- exercent les activites de negociants ou de courtiers, les autorisations respectives ne 
peuvent etre delivrees que pour autant qu'elles couvrent les memes categories de 
dechets, sauf les dechets pour Jesquels leur producteur dispose Jui-meme de 
centrals avec Jes destinataires. 

Pour les etablissements, entreprises, installations ou operations mentionnees aux points 
d) et e) ci-dessus, un· reglement grand-ducal peut determiner leur nomenclature et leur 
correspondance respective avec les operations d'elimination ou de valorisation mentionnees 
aux annexes I et JI de la presente Joi. 
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(2) Ces autorisations tiennent compte des meilleures techniques disponibles et 
determinent au moins: 

a) les types de dechets couverts par l'autorisation; 

b) Jes prescriptions techniques et toutes autres prescriptions applicables au site 
concerne; 

c) les mesures de securite et de precaution a prendre; 

d) les operations de suivi et de contr61e, selon les besoins. 

Pour les activites mentionnees au point d) et e) du paragraphe (1) du present article, les 
autorisations mentionnent en outre: 

a) les quantiles de dechets pouvant etre traites; 

b) la methode a utiliser pour chaque type d'operation; 

c) les dispositions relatives a la fermeture et a la surveillance apres fermeture qui 
s'averent necessaires. 

Un reglement grand-ducal peut preciser les conditions et modalites d'application du 
present point, et plus particulierement les normes techniques minimales a respecter. 

(3) Toute autorisation ayant trait a !'incineration ou la co-incineration de dechets avec 
valorisation energetique n'est accordee que lorsque cette valorisation presente une efficacite 
energetique elevee. 

(4) Les autorisations peuvent etre accordees pour une duree determinee et etre 
renouvelables. Elles peuvent etre modifiees ou completees en cas de necessite. 

(5) Une nouvelle autorisation est requise: 

a) si dans le delai fixe par l'autorisation, !'installation ou le site ne sont pas mis en 
service ou que l'activite afferente n'a pas commence; 

b) !'installation ou le site son! remis en usage alors qu'ils n'ont pas fonctionne 
regulierement pendant trois annees consecutives; 

c) si !'installation ou le site ont ete detruits ou mis hors usage par un accident 
quelconque. 

(6) Les differents delais d'instruction des dossiers de demande d'autorisation 
mentionnes dans le present article son! repris a !'annexe IV. Sous reserve de la decision 
relative a la recevabilite, si dans les delais ainsi prevus, aucune decision n'a ete prise, la 
demande peut etre consideree comme refusee. 

(7) Pour autant qu'il soit satisfait aux exigences du present article, les autorisations 
delivrees en application de la legislation relative aux etablissements classes sont combinees 
materiellement avec l'autorisation requise en vertu du paragraphe (1), point e). Toutefois, 
cette autorisation doit faire reference a la presente loi. Le dossier de demande introduit en 
application de cette loi vaut alors demande au titre de la presente loi. 

Lorsqu'un etablissement, une entreprise, une installation ou une operation mentionnes 
aux points d) et e) du paragraphe (1) du present article figure dans la classe 4 de la 
legislation relative aux etablissements classes, ii est dispense d'une autorisation en vertu 
des dispositions de la presente Joi. II est toutefois soumis a un enregistrement selon les 
modalites de !'article 32. 

(8) Les agrements delivres au titre de !'article 19, paragraphe (3) valent autorisation de 
courtier de dechets au titre du present article. 

Art. 31. Refus et retrait des autorisations 
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(1) Les autorisations sont refusees si le ministre estime que la methode de traitement 
envisagee ou l'activite projetee n'est pas acceptable du point de vue de la protection de 
l'environnement, notamment lorsqu'elle n'est pas conforme aux dispositions de I' article 10. 

(2) Elles peuvent etre refusees lorsque le requerant a fail l'objet, dans le passe, d'une 
condamnation pour acte illicite en matiere de dechets ou pour tout autre acte illicite au 
regard de la protection de l'environnement. Sant egalement pris en consideration les actes 
illicites commis dans un autre Etat. Cette disposition vaut egalement dans le cas ou le 
requerant est une personne morale et la condamnation concerne une personne physique 
representant legalement le requerant. 

(3) Les autorisations peuvent etre retirees lorsque le titulaire ne respecte pas les 
dispositions legales et reglementaires ou les conditions particulieres y determinees. 

Art. 32. Enregistrements 

(1) Soni sou mis a l'enregistrement au pres de I' administration competente: 

(a) les etablissements OU entreprises qui transportent des dechets a titre de transit OU 
d'importation sur le territoire du Grand-Duche de Luxembourg; 

(b) les etablissements ou entreprises qui collectent ou transportent des dechets inertes 
provenant de travaux routiers, d'excavation ou de demolition; 

(c) les etablissements ou entreprises, y inclus les exploitations agricoles, qui collectent 
ou transportent des dechets constitues de matieres naturelles non dangereuses 
issues de !'exploitation agricole ou sylvicole, de fumier ou de lisier, des boues 
d'epuration ou des dechets biodegradables de jardin et de pare; 

(d) les etablissements ou entreprises qui collectent et transportent des dechets 
provenant de leurs propres activites; 

(e) les etablissements ou entreprises qui collectent ou transportent des dechets 
exclusivement dans l'enceinte du site d'activite ayant produit les dechets en question; 

(f) les etablissements ou entreprises qui fournissent des produits et qui reprennent 
aupres de leurs clients les memes produits devenus dechets en vue d'un 
regroupement et d'une valorisation ou d'une elimination appropriees; 

(g) les etablissements OU entreprises qui Valorisent dans leur proceSSUS de production 
les produits de leur propre activite qui ne peuvent pas etre mis en vente. 

(2) L'administration competente a le droit de demander des renseignements 
supplementaires en relation avec l'etablissement ou l'entreprise qui veut s'enregistrer ou 
avec les activites proposees. Elle peut refuser l'enregistrement si l'etablissement ou 
l'entreprise n'effectue pas les operations pour lesquelles elle demande l'enregistrement ou si 
l'activite projetee ne garantit pas un niveau suffisant de protection de la sante de l'homme et 
de l'environnement. Elle peut rayer l'enregistrement lorsque l'etablissement ou l'entreprise 
concernee ne respecte pas les obligations qui lui incombent en vertu de la presente loi ou 
des reglements pris en son execution. 

(3) Pour chaque type d'activite mention nee au paragraphe (1) du present article, des 
reglements grand-ducaux peuvent determiner: 

(a) les types et les quantiles de dechets pouvant faire l'objet d'un enregistrement; 

(b) la methode de traitement a utiliser et autres modalites a mettre en oeuvre a fin de 
garantir le respect des dispositions de I' article 10 et !'application des meilleures 
techniques disponibles; 

(c) les valeurs limites concernant la teneur des dechets en substances dangereuses 
ainsi que les valeurs limites d'emission; 

(d) les modalites generales en relation avec l'enregistrement. 

23 



Art. 33. Obligations des exploitants d'installations et de sites de gestion de 
dechets 

(1) Les exploitants publics ou prives d'une installation ou d'un site servant a /'entrep6t, 
au stockage, au traitement, a la valorisation ou a /'elimination des dechets veillent a ce que 
la gestion de ces installations et sites soit confiee a du personnel specialise et qualifie en la 
matiere. 

(2) lls sent tenus de signaler a /'administration competente tous Jes dommages ou 
accidents affectant le bon fonctionnement de Jeur installation ou site ou susceptibles d'etre a 
l'origine d'une atteinte a l'homme OU a /'environnement. 

(3) En cas de cessation d'activite, le site d'exploitation doit etre remis en etat de maniere 
a prevenir Jes atteintes a /'environnement et a assurer la surveillance de la remise en etat 
selon Jes conditions et modalites fixees par le ministre. 

(4) Les exploitants publics ou prives son! tenus de constituer une garantie financiere ou 
un autre moyen equivalent, notamment sous forme d'un contra! d'assurance, qui son! 
destines a couvrir Jes couts estimes des procedures de desaffectation et des operations de 
gestion posterieure du site d'exp/oitation. Les conditions et modalites en sont fixees par le 
ministre dans le cadre de J'autorisation delivree en application de /'article 30 de la presente 
Joi. 

Chapitre VI: Registres et rapports 

Art. 34. Tenue des registres 

(1) Les etablissements OU entreprises Vises a /'article 30, paragraphe (1), Jes 
etablissements OU entreprises vises a /'article 32, et Jes producteurs de dechets, a 
/'exception des menages, tiennent un registre chronologique indiquant la quantile, la nature 
et l'origine des dechets, la destination, le mode de traitement applique aux dechets et, le cas 
echeant, la frequence de collecte et le moyen de transport des dechets. lls mettent ces 
informations a la disposition des autorites competentes qui en font la demande. 

Aux fins d'etablissement des registres, Jes collecteurs, Jes negociants, Jes courtiers ou 
Jes destinataires communiquent aux producteurs des dechets toutes Jes informations 
requises et plus particulierement le destinataire des dechets et le mode de traitement 
applique. 

Le registre peut etre tenu sous format e/ectronique. Le contenu exact et le format du 
registre peuvent etre precises par reglement grand-ducal. 

Pour Jes producteurs de dechets, le registre fait partie integrante du plan de prevention 
et de gestion des dechets vise a /'article 27, paragraphe (3). 

(2) Les registres son! conserves pendant au moins trois ans, sauf dans le cas des 
etablissements et entreprises assurant le transport, qui doivent conserver ces registres 
pendant au moins douze mois. 

Les pieces justificatives concernant /'execution des operations de gestion son! fournies 
a la demande des autorites competentes ou d'un detenteur anterieur. 

(3) a) Le cadastre des sites exploites ou anciennement exploites, ayant servi a des 
operations d'elimination de dechets ainsi que des sites contamines par des 
activites en cours d'exploitation ou abandonnes etabli se/on Jes dispositions de 
/'article 16 de la Joi modifiee du 17 juin 1994 relative a la prevention et a la 
gestion des dechets reste valab/e. II est gere par /'administration competente. 

b) Les investissements necessaires pour assainir et rehabiliter Jes sites contamines 
son! a charge des autorites publiques notamment dans Jes cas ou 

- /'identification du ou des responsables s'avere impossible; 
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- le ou Jes responsables sont insolvables ou ne sont pas couverts par une 
assurance ou une autre garantie financiere suffisante. 

Art. 35. Rapports annuels 

(1) Pour le 31 mars de chaque annee, Jes etablissements ou entreprises vises a !'article 
30, paragraphe (1) et Jes etablissements ou entreprises vises a !'article 32 remettent un 
rapport annuel relatif a J'annee ecoulee a !'administration competente reprenant sous une 
forme agregee Jes informations contenues dans le registre. 

L'administration competente peut exiger des formats specifiques, le cas echeant sous 
forme electronique, pour la communication des rapports et definir Jes degres de precision 
eventuellement requis. 

Les etablissements ou entreprises vises a !'article 32 sont dispenses de la remise du 
rapport annuel dans la mesure ou Jes informations afferentes sont deja transmises a 
!'administration competente dans le cadre d'autres obligations decoulant de !'application de 
la presente Joi. 

(2) Pour le 30 avril au plus tard, Jes acteurs economiques vises a !'article 19 dont plus 
particulierement Jes producteurs, Jes distributeurs, Jes tiers agissant pour leur compte ou Jes 
organismes agrees remettent pour ce qui est de Jeur domaine de competence un rapport 
relatif a J'annee ecoulee a !'administration competente renseignant sur Jes informations, y 
compris Jes estimations motivees, suivantes: 

(a) Jes quantiles et Jes categories de produits mis sur le marche; 

(b) Jes quantiles et Jes categories de produits devenus dechets collectes par Jes 
differents systemes de collecte; 

(c) Jes quantiles et Jes categories de produits devenus dechets reutilises, recycles ou 
valorises avec indication des destinataires intermediaires et finaux des differents 
produits devenus dechets; 

(d) Jes quantiles et Jes categories de produits devenus dechets exportes; 

( e) Jes !aux de valorisation effectifs. 

Les donnees en question sont exprimees en poids ou, si cela n'est pas possible, en 
unites d'equipements. L'administration competente peut demander la verification des 
donnees par un reviseur d'entreprises agree. 

L'administration competente peut prescrire !'utilisation de formats specifiques, le cas 
echeant sous forme electronique, pour la communication des rapports. 

(3) Les communes et Jes syndicats de communes, chacun en ce qui le concerne, sont 
tenus d'envoyer au plus tard pour le 31 mars de chaque annee a !'administration competente 
un rapport d'activite portant sur la gestion des dechets au cours de J'annee ecoulee. Jls 
etablissent ce rapport sur base d'une ou de plusieurs fiches techniques mise a Jeur 
disposition par !'administration competente. Cette fiche technique peut egalement se 
presenter sous format electronique. 

Si une commune ou un syndical de communes n'a pas encore envoye son rapport pour 
la date mentionnee a l'alinea precedent, !'administration competente etablit ou fait etablir aux 
frais de la commune ou du syndical le rapport en question. L'administration competente 
informe au prealable la commune par Jettre recommandee avec accuse de reception de 
!'application de cette disposition. 

(4) Des reglements grand-ducaux peuvent preciser Jes informations a mentionner dans 
Jes rapports et Jes modalites de Jeur presentation. 

(5) Sur base des donnees re9ues, !'administration competente etablit Jes rapports 
exiges notamment par Jes institutions communautaires et Jes statistiques de la gestion des 
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dechets. Des statistiques de dechets son! publiees regulierement par !'administration 
competente, le cas echeant, sous forme electronique. 

Chapitre VII: Plans et programmes 

Art. 36. Plan national de gestion des dechets 

(1) Le ministre fail etablir par !'administration competente conformement aux articles 1, 
9, 10 et 16, un plan national de gestion des dechets. 

(2) Le plan national de gestion des dechets etablit une analyse de la situation en 
matiere de gestion des dechets ainsi que les mesures a prendre pour assurer dans de 
meilleures conditions une preparation des dechets respectueuse de l'environnement en vue 
de leur reemploi, recyclage, valorisation ou elimination et une evaluation de la maniere don! 
le plan soutiendra la mise en ceuvre des dispositions et la realisation des objectifs de la 
presente loi. 

(3) Le plan national de gestion des dechets contient au moins les elements suivants: 

(a) le type, la quantile et la source des dechets produits sur le territoire national, les 
dechets susceptibles d'etre transferes au depart ou a destination du territoire national 
et une evaluation de !'evolution future des flux de dechets; 

(b) les systemes existants de collecte de dechets et les principales installations 
d'elimination ou de valorisation, y compris toutes les dispositions particulieres 
concernant les huiles usagees, les dechets dangereux et les flux de dechets vises 
par des dispositions particulieres du droit communautaire; 

(c) une evaluation des besoins en matiere de nouveaux systemes de collecte, de 
fermeture d'infrastructures de traitement des dechets existantes, d'installations 
supplementaires de traitement des dechets conformement a !'article 16 et, si 
necessaire, d'investissements y afferents; 

(d) des informations suffisantes sur les criteres d'emplacement pour !'identification des 
sites et la capacite des futures installations d'elimination ou grandes installations de 
valorisation, si necessaire; 

(e) les grandes orientations en matiere de gestion des dechets, y compris les methodes 
et technologies de gestion des dechets prevues, ou des orientations en matiere de 
gestion d'autres dechets posant des problemes particuliers de gestion; 

(f) les aspects organisationnels de la gestion des dechets, y compris une description de 
la repartition des competences entre les acteurs publics et prives assurant la gestion 
des dechets; 

(g) une evaluation de l'utilite et de la validite de !'utilisation d'instruments economiques 
ou autres pour resoudre divers problemes en matiere de dechets, en tenant compte 
de la necessite d'assurer le bon fonctionnement du marche interieur; 

(h) la mise en ceuvre de campagnes de sensibilisation et d'information a !'intention du 
grand public ou de categories particulieres de consommateurs. 

(4) Le plan national de gestion des dechets doit etre conforme aux exigences relatives a 
la gestion des dechets etablies par le reglement grand-ducal modifie du 31 octobre 1998 
portant application de la directive 94/62/CE du Parlement europeen et du Conseil du 20 
decembre 1994 relative aux emballages et aux dechets d'emballages ainsi que par le 
reglement grand-ducal modifie du 24 fevrier 2003 concernant la mise en decharge des 
dechets. 

(5) En cas de necessite des plans specifiques peuvent etre etablis pour des flux de 
dechets particuliers et rendus obligatoires, le cas echeant, par reglement grand-ducal. 

Art. 37. Programmes de prevention des dechets 
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(1) Le ministre fait etablir par !'administration competente conformement aux articles 1 
et 9, un ou plusieurs programmes de prevention des dechets au plus lard le 12 decembre 
2013. 

Ces programmes peuvent etre integres dans le plan national de gestion des dechets 
prevu a !'article 36. Dans ce cas, !es mesures de prevention des dechets sont clairement 
definies. 

(2) Le ou !es programmes vises au paragraphs (1) fixent !es objectifs en matiere de 
prevention des dechets. !Is decrivent !es mesures de prevention existantes et evaluent 
l'utilite des exemples de mesures figurant a !'annexe Ill ou d'autres mesures appropriees. 
Ces objectifs et mesures visent a rompre le lien entre la croissance economique et les 
incidences environnementales associees a la production de dechets. 

(3) Le OU les programmes fixent !es points de reference qualitatifs OU quantitatifs 
specifiques appropries pour les mesures de prevention des dechets adoptees de maniere a 
suivre et a evaluer les progres realises dans la mise en oeuvre des mesures. 

Art. 38. Cooperation 

Le cas echeant, !'administration competente coopers avec !es autres Etats membres 
concernes et la Commission europeenne pour l'etablissement des plans et programmes 
vises aux articles 36 et 37. 

Art. 39. Evaluation et reexamen des plans et des programmes 

Les plans et programmes vises aux articles 36 et 37 sont evalues au moins taus !es six 
ans et revises en cas de necessite. Les revisions se font conformement aux articles 12 et 
14. 

Art. 40. Participation du public 

(1) La participation du public et, le cas echeant, des autorites publiques concernees sur 
!es projets dont question aux articles 36 et 37 se fail selon la procedure de consultation 
prevue par la legislation relative a !'evaluation des incidences de certains plans et 
programmes sur l'environnement. 

(2) Les plans et programmes vises aux articles 36 et 37 font l'objet d'une publicite sur un 
site Internet accessible au public. 

(3) Les dispositions du present article s'appliquent egalement aux revisions des plans et 
programmes vises aux articles 36 et 37. 

Art. 41. Valeur juridique des plans et programmes 

Les plans et programmes vises aux articles 36 et 37 peuvent etre declares obligatoires, 
en tout ou en partie, par reglement grand-ducal. La realisation des plans ou programmes 
declares obligatoires est d'utilite publique. 

Chapitre VIII: Interdictions, controles et sanctions 

Art. 42. Activites interdites 

L'abandon, le rejet ou la gestion incontr61ee des dechets son! interdits. 

Art. 43. Mesures preventives et curatives 

En cas de risque imminent pour la sante humaine ou d'atteinte a celle-ci ou a 
l'environnement, le ministre peut prendre toutes les mesures que la situation requiert. II peut: 

- ordonner la fermeture de !'installation ou du site; 

- prescrire la suspension de l'activite susceptible d'etre a l'origine d'une telle atteinte; 

ordonner des travaux visant a arreter, a reparer OU a enlever !es atteintes a 
l'environnement. 
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Les mesures prescrites en vertu de l'alinea qui precede auront un caractere provisoire 
et deviendront caduques si, dans un delai de huit jours a dater de la decision, el/es ne sont 
pas confirmees par le ministre, la ou les personnes contre qui les mesures ont ete prises, 
entendues ou appelees. 

Dans les quarante jours de la notification, par lettre recommandee, de la decision de 
confirmation, un recours est ouvert devant le Tribunal administratif qui statuera comme juge 
du fond. 

Art. 44. Inspections 

(1) Sans prejudice des dispositions de I' article 45, !'administration competente, le cas 
echeant en collaboration avec d'autres administrations, precede a des inspections 
periodiques appropriees: 

(a) des etablissements ou entreprises qui effectuent des operations de traitement de 
dechets; 

(b) des etablissements ou entreprises qui assurent a titre professionnel la collecte ou le 
transport de dechets; 

(c) les courtiers et les negociants de dechets; 

(d) les etablissements OU les entreprises qui produisent des dechets dangereux. 

(2) Les inspections relatives aux operations de collecte et de transport portent sur 
l'origine, la nature, la quantile et la destination des dechets collectes et transportes ainsi que 
les procedures administratives requises le cas echeant en matiere de transport de dechets. 

Art. 45. Recherche et constatation des infractions 

(1) Les fonctionnaires de /'Administration des douanes et accises a partir du grade de 
brigadier principal ainsi que le directeur, les directeurs adjoints, les fonctionnaires de la 
carriere des ingenieurs, les fonctionnaires de la carriere des ingenieurs techniciens et les 
fonctionnaires de la carriere des redacteurs de !'Administration de l'environnement peuvent 
etre charges de constater les infractions a la presente loi et aux reglements pris en son 
execution. 

Dans l'exercice de leur fonction, ces fonctionnaires ont la qualite d'officiers de police 
judiciaire. 

(2) Les fonctionnaires vises au paragraphe (1) doivent avoir suivi une formation 
professionnel/e speciale portant sur la recherche et la constatation des infractions ainsi que 
sur les dispositions penales de la presente loi. Le programme et la duree de la formation 
ainsi que les modalites de contr61e des connaissances sent arretes par reglement grand­
ducal. 

Avant d'entrer en fonction, ils pretent devant le president du tribunal d'arrondissement 
de Luxembourg le serment suivant: 

«Je jure de remplir mes fonctions avec integrite, exactitude et impartialite.» 

L'article 458 du Code penal est applicable. 

Art. 46. Pouvoirs et prerogatives de contr61e 

(1) Les fonctionnaires vises a /'article 45 peuvent acceder de jour et de nuit aux 
installations, locaux, terrains, amenagements et moyens de transport soumis a la presente 
loi et aux reglements pris en son execution, s'il existe des indices graves faisant presumer 
une infraction a la presente loi OU a ses reglements d'execution. 

Les proprietaires et exploitants concernes doivent etre avertis prealablement des 
actions de contr61e en question. 
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(2) Les dispositions du paragraphe (1) ne sont pas applicables aux locaux qui servent a 
!'habitation. 

Toutefois, et sans prejudice de I' article 33(1) du Code d'instruction criminelle, s'il existe 
des indices graves faisant presumer que l'origine de !'infraction se trouve dans les locaux 
destines a !'habitation, ii peut etre procede a la visite domiciliaire entre six heures et demie 
et vingt heures par deux officiers de police judiciaire, membres de la Police grand-ducale ou 
agents au sens de !'article 45, agissant en vertu d'un mandat du juge d'instruction. 

(3) Dans l'exercice des attributions prevues aux paragraphes (1) et (2), les 
fonctionnaires concernes sont autorises: 

a) a exiger la production de taus documents concernant !'installation, le site, le point de 
vente ou le transfer! de dechets; 

b) a exiger taus documents concernant la mise en oeuvre du regime elargie de la 
responsabilite des producteurs; 

c) a prelever des echantillons, aux fins d'examen ou d'analyse, des produits, matieres 
au substances en relation avec les installations et sites ou transferts vises par la 
presente loi. Les echantillons sent pris centre delivrance d'un accuse de reception. 
Une partie de l'echantillon, cachetee ou scellee, est remise a l'exploitant de 
l'installation, du site ou du moyen de transport ou au detenteur pour le compte de 
celui-ci a mains que celui-ci n'y renonce expressement; 

d) a saisir et au besoin mettre sous sequestre les produits, matieres au substances 
precites ainsi que les ecritures et documents les concernant. 

(4) Toute personne faisant l'objet des mesures prevues au paragraphe (3) ainsi que les 
personnes qui les remplacent son! tenues, a la requisition des fonctionnaires charges de ces 
mesures, de faciliter les operations auxquelles ceux-ci precedent. 

Les personnes visees a l'alinea qui precede peuvent assister a ces operations. 

(5) II est dresse proces-verbal des constatations et operations. 

(6) Les frais occasionnes par les mesures prises en vertu du present article sent 
compris dans les frais de justice dont ils suivent le sort. 

Art. 47. Sanctions penales 

(1) Est puni d'une peine d'emprisonnement de huit jours a six mo is et d'une amende de 
251 euros a 100.000 euros ou d'une de ces peines seulement: 

- tout detenteur OU producteur de dechets qui par infraction a !'article 13, paragraphe 1, 
a procede au melange de dechets qui se pretent a une operation de valorisation 
respectivement tout detenteur au producteur qui n'a pas precede a la separation de 
ces dechets lorsque le melange s'est produit; 

- tout exploitant d'une infrastructure de collecte, tout collecteur, tout transporteur et tout 
exploitant d'une installation de traitement de dechets qui par infraction aux 
dispositions de !'article 13, paragraphe 5, a melange les differentes fractions de 
dechets prises en charge de fai;:on separee, exception faite d'une operation de 
regroupement au de melange dument autorisee; 

- tout detenteur ou producteur de dechets qui par infraction aux dispositions de !'article 
14, paragraphe 2, a precede a la valorisation energetique de dechets pour lesquels 
un recyclage est realisable; 

- toute personne qui par infraction aux dispositions de !'article 15, paragraphe 1, a 
precede a !'elimination de dechets autres qu'ultimes; 

- toute personne qui par infraction aux dispositions de !'article 15, paragraphe 2, a 
precede a une operation d'elimination non autorisee; 
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- toute personne qui par infraction aux dispositions des articles 16, paragraphe 1, a), 
alinea 2 et 16, paragraphe 1, c) a precede a des transferts de dechets municipaux en 
melange OU de dechets inertes hors du Luxembourg; 

- toute personne qui par infraction aux dispositions de !'article 16, paragraphe 4, 
precede aux mouvements de dechets qui ne sent pas conformes au plan national de 
gestion des dechets au aux plans particuliers specifiques a certains flux de dechets, 
declares obligatoires par reglement grand-ducal; 

- tout preducteur de dechets initial au tout autre detenteur de dechets qui a precede a 
un traitement de ses dechets en violation des dispositions de !'article 18, paragraphe 
1; 

- tout etablissement au toute entreprise qui assure la collecte au le transport de dechets 
et qui a achemine en violation des dispositions de !'article 18, paragraphe 3, les 
dechets collectes et transportes vers des installations de traitement non autorisees; 

- toute personne qui en violation des dispositions de !'article 19, paragraphe 1, ne 
respecte pas les obligations qui lui sont imposees dans le cadre de !'application du 
regime de la responsabilite elargie des producteurs; 

tout preducteur de produits soumis au regime de la responsabilite elargie des 
producteurs qui n'a pas delegue ses responsabilites a un organisme agree et qui ne 
s'est pas fail enregistrer aupres de !'administration competente conformement aux 
dispositions de !'article 19, paragraphe 7; 

- toute personne qui a precede a la production, la collecte, le transport, le stockage au le 
traitement de dechets dangereux en violation de !'article 23, paragraphe 1; 

toute personne qui en violation des dispositions de !'article 23, paragraphe 3, a 
precede au melange non autorise de dechets dangereux avec d'autres categories de 
dechets dangereux au avec d'autres dechets, substances au matieres; 

- toute personne qui en violation des dispositions de !'article 23, paragraphe 4, n'a pas 
precede a la separation de dechets dangereux melanges; 

- toute personne qui en violation des dispositions de !'article 24, paragraphe 1, n'a pas 
precede a la collecte separee au au traitement conforme des huiles usagees au qui a 
precede au melange d'huiles usagees dotees de caracteristiques differentes entre 
elles au d'huiles usagees avec d'autres dechets au substances si un tel melange 
empeche leur traitement; 

- tout producteur d'huiles usagees qui precede au stockage de ces huiles en violation 
des dispositions de !'article 24, paragraphe 2; 

- tout exploitant d'un etablissement au d'une entreprise qui n'a pas mis en place une 
gestion de ses dechets conforme aux dispositions de !'article 27, paragraphe 2; 

- toute personne qui en violation de !'article 28, paragraphe 1, utilise des boues de 
decantation et des boues d'epuration comme amendements du sol en excedant les 
besoins de la fumure usuelle; 

- toute personne qui effectue une des activites enumerees a !'article 30, paragraphe 1, 
sans disposer de l'autorisation du ministre; 

- toute personne qui en application des dispositions de !'article 30, paragraphe 5, 
exploite une installation au un site sans nouvelle autorisation du ministre; 

- toute personne qui en cas de cessation d'activite d'un site d'exploitation n'a pas 
precede a la remise en etat ou a la surveillance de la remise en etat conformement a 
!'article 33, paragraphe 3; 
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- toute personne qui conformement a !'article 42 a precede a une activite interdite pour 
autant qu'il s'agit de dechets dangereux; 

- toute personne qui viole les reglements d'execution de la presente loi. 

(loi XXXX) 
- « II en est de meme des infractions commises aux prescriptions qui suivent du 

reglement (CE) n'1013/2006 du Parlement europeen et du Conseil du 14 juin 2006 
concernant les transferts de dechets: 

a) toute personne qui effectue un transfer! illicite tel que defini a !'article 2, 35); 
b) toute personne qui precede au melange de dechets pendant le transfer! en 

violation des dispositions de !'article 19; 
c) toute personne qui viole une decision prise par l'autorite competente au titre 

de !'article 24, paragraphes 2 et 3. » 

- toute personne qui effectue un transfer! illicite tel que defini a !'article 2, 35); 

- toute personne qui precede au melange de dechets pendant le transfer! en violation 
des dispositions de !'article 19; 

- toute personne qui viole une decision prise par l'autorite competente au titre de !'article 
24, paragraphes 2 et 3. 

(2) Est puni d'une amende de 25 eures a 1.000 eures: 

- toute personne qui pour la valorisation de ses dechets ne s'est pas servie des 
infrastructures de collectes selectives mentionnees a !'article 13, paragraphe 2, a 
!'exception du compostage individuel; 

- toute personne qui contrairement aux dispositions de !'article 23, paragraphe 2, ne 
communique pas au preducteur de dechets dangereux les donnees necessaires afin 
que ce dernier puisse respecter les exigences decoulant des articles 34 et 42; 

- toute personne qui lors de la collecte, du transport et du stockage temporaire de 
dechets dangereux n'a pas precede a l'emballage et l'etiquetage Conforme a !'article 
23, paragraphe 5; 

- tout detenteur ou producteur de biodechets qui contrairement a !'article 25, paragraphe 
1, n'a pas precede a la collecte separee de ces dechets; 

- toute personne qui en violation de !'article 26, paragraphe 1, n'a pas pris en compte 
lors de la planification d'une construction la prevention des dechets et la reduction 
des terres d'excavation destinees a une mise en decharge; 

- tout detenteur ou producteur de dechets qui en violation de !'article 26, paragraphe 2, 
n'a pas precede a la collecte separee des differentes fractions de dechets de 
chantiers ou a leur tri en cas de melange; 

- toute personne qui en violation de !'article 26, paragraphe 3, et sans prejudice de 
!'article 26, paragraphe 4, n'a pas precede a !'identification prealable des differents 
materiaux utilises dans l'ouvrage a demolir ou a un enlevement et une collecte 
separes de ces differents materiaux; 

- toute personne qui effectue une des activites enumerees a !'article 32, paragraphe 1, 
sans s'etre enregistree aupres de !'administration competente; 

- toute entreprise soumise a !'obligation de remettre un rapport annuel conformement a 
!'article 35, paragraphe 1, et qui n'a pas remis ce rapport a !'administration 
competente; 
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- tout acteur economique vise a !'article 19 qui n'a pas remis un rapport annuel a 
!'administration competente conformement a !'article 35, paragraphe 2; 

- !cute personne qui conformement a !'article 42 a precede a une activite interdite pour 
autant qu'il s'agit de dechets non dangereux. 

- II en est de meme des infractions commises aux prescriptions qui suivent du reglement 
(CE) No 1013/2006 du Parlement europeen et du Conseil du 14 ju in 2006 concernant 
les transferts de dechets: 

a) tout notifiant et tout destinataire qui n'a pas conclu un contra! valable conformement 
a !'article 5 OU a !'article 18, paragraphe 2 ; 5 

b) toute personne qui n'a pas conclu une garantie financiere ou une assurance 
equivalente conformement a !'article 6 ; 

c) !cute personne qui n'a pas precede aux operations de valorisation ou d'elimination 
dans les delais fixes par !'article 9, paragraphe 7 ; 

d) tout exploitant d'une operation de valorisation ou d'elimination intermediaire qui n'a 
pas certifie dans les delais fixes par !'article 15 la reception des dechets ou le fail que 
!'operation de valorisation ou d'elimination intermediaire a ete menee a son terme ; 

e) toute personne qui, apres consentement a un transfer!, ne respecte pas les 
exigences en matiere de documents de mouvements mentionnes a !'article 16 ; 

f) toute personne qui effectue le transfer! de dechets vises a !'article 3, paragraphes 2 
et 4, sans que les dechets soient accompagnes des informations visees a !'article 18, 
paragraphe 1 er, a) 

- II en est de meme des infractions commises aux prescriptions qui suivent du reglement 
grand-ducal modifie du 7 decembre 2007 concernant le transfer! national de dechets : 
a) tout notifiant et tout destinataire qui n'a pas conclu un contra! valable conformement 

a !'article 7 OU a !'article 16, paragraphe 2; 
b) toute personne qui n'a pas precede aux operations de valorisation ou d'elimination 

dans les delais fixes par !'article 15, paragraphe 4; 
c) toute personne qui apres consentement a un transfer! ne respecte pas les exigences 

en matiere de documents de mouvements mentionnes a !'article 15; paragraphes 1, 
2 et 3; 

d) toute personne qui effectue le transfer! de dechets vises a !'article 4, paragraphes 2 
et 4 sans que les dechets ne soient accompagnes des informations visees a !'article 
16, paragraphe 1, a). 

(3) Le juge ordonne, le cas echeant, la confiscation des engins et instruments dent les 
contrevenants se son! servis, ainsi que des vehicules utilises pour commettre 
I' infraction. 

Cette confiscation peut egalement concerner les produits, elements ou materiaux dent 
les producteurs, les detenteurs, les importateurs et Jes distributeurs n'ont pas respecte les 
obligations specifiques propres a la gestion de leurs dechets et qui Jeur son! imposees en 
vertu de !'article 19. 

(4) Les officiers de la police judiciaire de la Police grand-ducale, les agents de la Police 
grand-ducale, les agents de !'Administration des douanes et accises, Jes fonctionnaires de 
!'Administration de l'environnement qui constatent !'infraction ont le droit de saisir Jes engins, 
instruments et materiaux susceptibles d'une confiscation ulterieure; cette saisie ne pourra 
etre maintenue que si elle est validee dans Jes huit jours par ordonnance du juge 
d'instruction. La mainlevee de la saisie prononcee par ordonnance du juge d'instruction peut 
etre demandee en tout etat de cause, a savoir: 

a) a la chambre du Conseil du tribunal d'arrondissement pendant !'instruction; 

b) a la chambre correctionnelle du tribunal d'arrondissement lorsque celle-ci se trouve 
saisie par l'ordonnance de renvoi ou par la citation directe; 
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c) a la chambre correctionnelle de la cour d'appel si appel a ete interjete au s'il a ete 
forme un pourvoi en cassation. 

La requete sera deposee au greffe de la juridiction appelee a statuer. II y sera statue 
d'urgence et au plus lard dans !es trois jours du depot, le ministere public et l'inculpe au son 
defenseur entendus en leurs explications orales au dument appeles. 

(5) Le juge ordonne, aux frais des contrevenants, le retablissement des lieux dans leur 
eta! anterieur chaque fois qu'une infraction aux dispositions de la presente loi et a ses 
reglements d'execution ainsi qu'aux mesures prises en vertu desdites dispositions legales et 
reglementaires a ete commise. Le jugement de condamnation fixe le delai, qui ne depassera 
pas un an, dans lequel le condamne aura a y proceder. II peut assortir l'injonction d'une 
astreinte don! ii fixe le taux et la duree maximum. Le jugement est execute a la requete du 
procureur general d'Etat et de la partie civile, chacun en ce qui le concerne. 

(6) En aucun cas, !es associations visees a !'article 50 ne peuvent poursuivre !'execution 
du jugement en ce qui concerne le retablissement des lieux en leur etat anterieur. 

Art. 48. Avertissements taxes 

En cas de contraventions punies conformement aux dispositions de !'article 47(2), des 
avertissements taxes peuvent etre decernes par !es fonctionnaires de la Police grand-ducale 
habilites a eel effet par le directeur general de la Police grand-ducale ainsi que, dans 
l'exercice de leurs fonctions en relation avec !es contr61es vises a !'article 45, par !es 
fonctionnaires des administrations concernees habilites a eel effet par !es ministres 
competents. 

L'avertissement taxe est subordonne a la condition soil que le contrevenant consent a 
verser immediatement entre !es mains des fonctionnaires prequalifies l'avertissement taxe 
du, soit, lorsque l'avertissement taxe ne peut pas etre pen;:u sur le lieu meme de !'infraction, 
qu'il s'en acquitte dans le delai lui imparti par sommation. Dans cette deuxieme hypothese le 
paiement peut notamment se faire dans le bureau de la Police grand-ducale au par 
versement au compte postal au bancaire indique par la meme sommation. 

L'avertissement taxe est remplace par un proces-verbal ordinaire: 

1' si le contrevenant n'a pas paye dans le delai imparti; 

2' si le contrevenant declare ne pas vouloir au ne pas pouvoir payer la au !es taxes. 

Le montant de l'avertissement !axe ainsi que !es modes du paiement sent fixes par 
reglement grand-ducal qui detenmine aussi !es modalites d'application du present article et 
qui etablira un catalogue groupant !es contraventions suivant le montant des avertissements 
taxes a percevoir. 

(loi XXXX} 

« Le montant minimal de l'avertissement taxe est de 24 euros. Le montant maximal de 
l'avertissement taxe est de 250 euros. » 

Le versement de l'avertissement taxe dans un delai de 45 jours, a campier de la 
constatation de !'infraction, augmente le cas echeant des frais de rappel a pour 
consequence d'arreter toute poursuite. 

Lorsque l'avertissement taxe a ete regle apres ce delai, ii est rembourse en cas 
d'acquittement, et ii est impute sur l'amende prononcee et sur !es frais de justice eventuels 
en cas de condamnation. Dans ce cas, le paiement de l'avertissement !axe ne prejudicie pas 
au sort d'une action en justice. 

Art. 49. Mesures administratives 

33 



(1) En cas de non-respect des dispositions des articles 12, 13, 18, 19, 23, 24, 26, 27, 
30, 32 a 35, 42 et 54, paragraphs (2) de la presents loi, le ministre peut: 

a) impartir a l'exploitant d'un etablissement OU a un producteur OU Un detenteur, 
importateur au distributeur un delai dans lequel ce dernier doit se conformer a ces 
dispositions, delai qui ne peut etre superieur a deux ans; 

b) et, en cas de non-respect du delai de mise en conformite, faire suspendre, apres une 
mise en demeure, en tout ou en partie l'activite de negociant, de courtier, de 
collecteur au de transporteur de dechets, l'exploitation de l'etablissement au les 
travaux de chantier par mesure provisoire ou faire fermer l'etablissement ou le 
chantier en tout ou en partie et apposer des scelles. 

(2) Tout interesse peut demander l'application des mesures visees au paragraphs (1). 

(3) Les mesures prises par le ministre en vertu du paragraphs (1) son! susceptibles d'un 
recours devant le Tribunal administratif qui statue comme juge du fond. Ce recours doit etre 
introduit sous peine de decheance dans les quarante jours de la notification de la decision. 

(4) Les mesures enumerees au paragraphs (1) son! levees lorsque l'exploitant d'un 
etablissement, le producteur ou le detenteur, l'importateur ou le distributeur se sera 
conforme. 

Art. 50. Voies de recours 

(1) Cantre les decisions d'octroi, de refus, de suspension, de radiation ou de retrait 
visees aux articles 19, 30 a 32, un recours est ouvert devant le Tribunal administratif qui 
statuera comme juge du fond. Ce recours doit etre intente sous peine de decheance dans 
un delai de quarante jours a compter de la notification de la decision. 

(2) Le recours est egalement ouvert aux associations d'importance nationale dotees de 
la personnalite morale et agreees en application de I' article 29 de la loi modifies du 1 O juin 
1999 relative aux etablissements classes pour autant que les decisions don! question a 
l'alinea premier concernent un etablissement vise a l'annexe Ill de ladite loi et un 
etablissement defini par reglement grand-ducal pris en vertu de !'article 8 paragraphs (2) de 
ladite loi. Les predites associations son! reputees avoir un interet personnel. 

(3) Les associations agreees en application de !'article 29 de la loi modifies du 10 juin 
1999 relative aux etablissements classes peuvent exercer les droits reconnus a la partie 
civile en ce qui concerns les fails constituant une infraction au sens de la presents loi et 
portant un prejudice direct ou indirect aux interets collectifs qu'elles ant pour objet de 
defendre, meme si elles ne justifient pas d'un interet materiel et meme si l'interet collectif 
dans lequel elles agissent se couvre entierement avec l'interet social don! la defense est 
assures par le ministers public. (Loi du 3 decembre 2014) «II en est de meme des 
associations et organisations de droit etranger dotees de la personnalite morale qui exercent 
leurs activites statutaires dans le domaine de la protection de l'environnement.» 

Chapitre IX: Dispositions finales 

Art. 51. Dispositions modificatives 

(1) L'article 4, point e) de la loi du 31 mai 1999 portant institution d'un fonds pour la 
protection de l'environnement est modifie comme suit: 

«e) une aide pouvant etre portee au maximum jusqu'a 50 pour cent du cout de 
l'investissement concernant l'assainissement et la rehabilitation de sites de decharge de 
dechets ou de sites contamines, en application de !'article 34, paragraphs (3), de la loi du 21 
mars 2012 relative aux dechets». 

(2) A !'article 3, paragraphs (2), alinea 1°' de la loi du 25 mars 2005 relative au 
fonctionnement et au financement de l'action SuperDrecksKescht, les mots «a !'article 15 de 
la loi modifies du 17 juin 1994 relative a la prevention et a la gestion des dechets» sent 
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remplaces par les mots «a !'article 17 de la lei du 21 mars 2012 relative aux dechets, sent 
pris en charge par l'Etat, par facturation directe de l'executant, les frais des activites 
suivantes: ». 

(3) La lei du 19 decembre 2008 a) relative aux piles et accumulateurs ainsi qu'aux 
dechets de piles et d'accumulateurs, b) modifiant la lei modifiee du 17 juin 1994 relative a la 
prevention et a la gestion des dechets est modifiee comme suit: 

- I' article 2. 11) est remplace com me suit: 

«11. appareil: tout equipement electrique et electronique, tel que defini par la directive 
2002/96/CE du Parlement europeen et du Conseil du 27 janvier 2003 relative aux dechets 
d'equipements electriques et electroniques, qui est entierement alimente par des piles ou 
accumulateurs ou peut l'etre;»; 

- !'article 7. est complete par un paragraphe (4) formule comme suit: 

«(4) Les points de collecte qui permettent a l'utilisateur final de se detaire des dechets 
de piles ou d'accumulateurs portables dans un point de collecte accessible proche de celui­
ci compte tenu de la densite de population ne sent pas soumis a !'exigence d'autorisation ou 
d'enregistrement au titre de la legislation relative aux dechets.» 

- !'article 15 est abroge; 

- !'article 16 est remplace comme suit: 

«Art. 16. L'enregistrement des producteurs et l'agrement des organismes de systemes 
collectifs se font conformement aux dispositions de !'article 19 de la lei du 21 mars 2012 
relative aux dechets.»; 

- !'article 19, paragraphe (1), est remplace comme suit: 

«(1) Les rapports annuels a fournir a !'Administration de l'environnement par les 
producteurs, distributeurs, les tiers agissant pour leur compte ou l'organisme agree sent 
ceux mentionnes a !'article 35, paragraphe (2) de la lei du 21 mars 2012 relative aux 
dechets.»; 

- !'article 21 est remplace comme suit: 

«Art. 21. La Commission de suivi pluripartite instituee en application de !'article 19, 
paragraphe (9), de la lei du 21 mars 2012 relative aux dechets assume le role de 
Commission de suivi pluripartite pour les besoins de la presente lei.» 

L'article 11, paragraphe (8), point b) 1) de la lei du 24 mai 2011 relative aux services 
dans le marche interieur est remplace comme suit: 

1) !'article 30 de la Joi du 21 mars 2012 relative aux dechets. 

Art. 52. Disposition abrogatoire 

La lei modifiee du 17 juin 1994 relative a la prevention et a la gestion des dechets est 
abrogee. 

Art. 53. Dispositions transitoires 

Les autorisations et agrements delivres et les enregistrements effectues en vertu 
respectivement de la lei visee a !'article 52 ou des reglements relatifs aux dechets 
d'emballages et les dechets d'equipements electriques et electroniques pris en son 
execution restent valables pour le terme y fixe. 

Art. 54. Entree en vigueur 

(1) Les dispositions de !'article 13, paragraphe 3, de !'article 17, paragraphe 3, alinea 1•', 
de I' article 20, paragraphe 1 er pour ce qui est de la gestion, des biodechets de !'article 25, 
paragraphe 1•', de !'article 26, paragraphes 2 et 3, de !'article 27, paragraphes 2 et 3 
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s'appliquent a !'expiration d'un delai de deux ans a compter de la date d'entree en vigueur de 
la presente loi. 

(2) Les etablissements, entreprises, installations ou operations mentionnes aux points 
d) et e) de I' article 30, paragraphe 1 er dument autorises au titre de la legislation en matiere 
d'etablissements classes au moment de l'entree en vigueur de la presente loi et qui en vertu 
de la presente loi doivent etre autorises, doivent se faire enregistrer conformement a !'article 
32 dans un delai de deux ans a compter de l'entree en vigueur de la presente loi. 

Art. 55. lntitule abrege 

La reference a la presente loi peut se faire sous une forme abregee en recourant a 
l'intitule suivant: «Loi du 21 mars 2012 relative aux dechets». 

ANNEXE I 

Operations d'elimination 

D 1 Depot sur ou dans le sol (par exemple, mise en decharge) 

D 2 Traitement en milieu terrestre (par exemple, biodegradation de dechets liquides ou de 
boues dans les sols) 

D 3 Injection en profondeur (par exemple, injection de dechets pompables dans des puits, 
des domes de sel ou des failles geologiques naturelles) 

D 4 Lagunage (par exemple, deversement de dechets liquides ou de boues dans des 
puits, des etangs OU des bassins) 

D 5 Mise en decharge specialement amenagee (par exemple, placement dans des 
alveoles etanches separees, recouvertes et isolees les unes des autres et de 
l'environnement) 

D 6 Rejet dans le milieu aquatique, sauf !'immersion 

D 7 Immersion, y compris enfouissement dans le sous-sol marin 

D 8 Traitement biologique non specifie ailleurs dans la presente annexe, aboutissant a 
des composes ou a des melanges qui sont elimines selon un des procedes 
numerotes 01 a 012 

D 9 Traitement physico-chimique non specifie ailleurs dans la presente annexe, 
aboutissant a des composes OU a des melanges qui son! efimines selon l'un des 
procedes numerotes D 1 a D 12 (par exemple, evaporation, sechage, calcination) 

D 10 Incineration a terre 

D 11 Incineration en mer(*) 

D 12 Stockage permanent (par exemple, placement de conteneurs dans une mine) 

D 13 Regroupement ou melange prealablement a l'une des operations numerotees D 1 a 
D 12(**) 

D 14 Reconditionnement prealablement a l'une des operations numerotees D 1 a D 13 

D 15 Stockage prealablement a l'une des operations numerotees D 1 a D 14 (a !'exclusion 
du stockage temporaire, avant collecte, sur le site de production des dechets)(***) 

(*) Cette operation est interdite par le droit de l'Union europeenne et les conventions 
internationales. 

(**) S'il n'existe aucun autre code D approprie, cette operation peut couvrir les 
operations prealables a !'elimination, y compris le pretraitement, a savoir notamment 
le triage, le concassage, le compactage, !'agglomeration, le sechage, le broyage, le 
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conditionnement ou la separation, avant !'execution des operations numerotees D 1 
a D 12. 

(***) Par «stockage temporaire», on entend le stockage preliminaire au sens de !'article 
4, point 17). 

ANNEXE II 

Operations de valorisation 

R 1 Utilisation principale comme combustible ou autre moyen de produire de l'energie(*) 

R 2 Recuperation cu regeneration des solvants 

R 3 Recyclage ou recuperation des substances organiques qui ne son! pas utilisees 
comme solvants (y compris les operations de compostage et autres 
transformations biologiques)(**) 

R 4 Recyclage cu recuperation des metaux et des composes metalliques 

R 5 Recyclage cu recuperation d'autres matieres inorganiques (***) 

R 6 Regeneration des acides cu des bases 

R 7 Recuperation des produits servant a capter les polluants 

R 8 Recuperation des produits provenant des catalyseurs 

R 9 Regeneration cu autres reemplois des huiles 

R 1 O Epandage sur le sol au profit de I' agriculture cu de l'ecologie 

R 11 Utilisation de dechets residuels obtenus a partir de l'une des operations 
numerotees R 1 a R 1 o 

R 12 Echange de dechets en vue de Jes soumettre a l'une des operations numerotees R 
1aR11(****) 

R 13 Stockage de dechets prealablement a l'une des operations numerotees R 1 a R 12 
(a !'exclusion du stockage temporaire, avant collecte, sur le site de production 
des dechets) (*****) 

(*) Cette operation inclut Jes installations d'incineration dent J'activite principale consiste 
a trailer Jes dechets municipaux solides pour autant que leur rendement energetique 
soit egal cu superieur: 

- a 0,60 pour les installations en fonctionnement et autorisees conformement a la 
legislation communautaire applicable avant le 1 er janvier 2009, 

- a 0,65 pour Jes installations autorisees apres le 31 decembre 2008, calcule selon la 
formule suivante: 

rendement energetique = (Ep - (Ef + Ei))/(0,97 x (Ew + Ef)), ou: 

Ep represente la production annuelle d'energie sous forme de chaleur cu 
d'electricite. Elle est calculee en multipliant par 2,6 l'energie produite sous forme 
d'electricite et par 1, 1 J'energie produite sous forme de chaleur pour une 
exploitation commerciale (GJ/an); 

Ef represente l'apport energetique annuel du systeme en combustibles servant a la 
production de vapeur (GJ/an); 

Ew represente la quantile annuelle d'energie contenue dans Jes dechets traites, 
calculee sur la base du pouvoir calorifique inferieur des dechets (GJ/an); 

Ei represente la quantile annuelle d'energie importee, hors Ew et Ef (GJ/an); 
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0,97 est un coefficient prenant en compte /es deperditions d'energie dues aux 
machefers d'incineration et au rayonnement. 

Cette formu/e est appliquee conformement au document de reference sur /es 
meil/eures techniques disponibles en matiere d'incineration de dechets (BREF 
Incineration). 

(**) Cette operation comprend la gazeification et la pyrolyse utilisant les produits comme 
produits chimiques. 

(***) Cette operation comprend le nettoyage des sols a des fins de valorisation, ainsi 
que le recyclage des materiaux de construction inorganiques. 

(****) S'il n'existe aucun autre code R approprie, cette operation peut couvrir /es 
operations prealables a la valorisation, y compris le pretraitement, a savoir 
notamment le demantelement, le triage, le concassage, le compactage, 
/'agglomeration, le sechage, le broyage, le conditionnement, le reconditionnement, la 
separation, le regroupement ou le melange, avant /'execution des operations 
numerotees R 1 a R 11. 

(*****) Par «stockage temporaire», on entend le stockage preliminaire au sens de 
/'article 4, point 19). 

(rgd du XXXX) 

ir La vafeur donnee par la formufe relative a /'efflcacite energlfltique sera multipfiee par un facteur de correction climafique (FCC), comme 
suit: 

1) FCC pour !es installations en exploitation et autorisf:es, confarmement a la lf:gisfation de runion en vigueur. avant le ter septembre 
2015 

FCC= 1 siDJC~335D 
FCC= 1,25 si DJC 5 2 150 
FCC= - (D,2511 200) x DJC + 1,698 si 2 150 < DJC < 3 350 
2) FCC pour fes installations autorisf:es apres le 31 aaUt 2015 et pour /es insta/fations visees au point 1) apres le 31 dl!lcembre 2029 
FCC=1siDJC'2!3350 
FCC= 1, 12 si DJC 5 2 150 
FCC =-(0, 1211 200) x DJC + 1,335 si 2 150 < DJC < 3 350 
(La va/eur resultante du FCC sera arrondie a la troisieme decimafe.) 
La valeur de DJC (degr2s-jours de chauffage) a prendre en consideration est la moyenne des va!eurs annuel!es de DJC pour le lieu oU est 
implantee nnstal/ation d'incineration, calculee sur une pflriode de 20 annees consecutives avant l'annee pour /aquel/e le FCC est calcule. 
Pour le cafcu/ de la valeur de DJC, ii y a lieu d'appliquer la methode suivante, etab/ie par Eurostat: DJC est ega/ a (1 B "C - Tm) x j si Tm 
est inferieur au egal a 15 ·c (seuil de chauffage) et est egal a zero si Tm est superieur a 15 ·c, Tm etant la temperature exterieure 
moyenne (Tmin + Tmax/2) sur une periode de j jours. Les ca/culs sont effectues sur une base jouma!iere (j = 1) et addi/ionnes pour obtenir 
une annee. JJ 
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ANNEXE Ill 

Exemples de mesures de prevention des dechets visees a !'article 37 

Mesures pouvant influencer les conditions d'encadrement de la production de 
dechets 

1. Utilisation de mesures de planification ou d'autres instruments economiques 
favorisant une utilisation efficace des ressources. 

2. Promotion de la recherche et du developpement en vue de la realisation de produits 
et de technologies plus propres et plus economes en ressources, et diffusion et utilisation 
des resultats de ces travaux. 

3. Elaboration d'indicateurs efficaces et significatifs sur les pressions environnementales 
associees a la production de dechets en vue de contribuer a la prevention de la production 
de dechets a taus les niveaux, depuis les comparaisons de produits au niveau 
communautaire jusqu'aux mesures sur le plan national en passant par les actions 
entreprises par les collectivites locales. 

Mesures pouvant influencer la phase de conception, de production et de 
distribution 

4. Promotion de l'ecoconception (integration systematique 
environnementaux dans la conception du produit en vue d'ameliorer 
environnementale du produit tout au long de son cycle de vie). 

des aspects 
la performance 

5. Informations sur les techniques de prevention des dechets en vue de favoriser la 
mise en reuvre des meilleures techniques disponibles par les entreprises. 

6. Organisation de formations a !'intention des autorites competentes sur !'integration 
d'exigences en matiere de prevention des dechets dans les autorisations au titre de la 
presente directive et de la directive 96/61/CE. 

7. Adoption de mesures de prevention des dechets dans les installations qui ne relevent 
pas de la directive 96/61/CE. Le cas echeant, ces mesures pourraient comprendre des 
bilans ou des plans de prevention des dechets. 

8. Organisation de campagnes de sensibilisation ou aide en faveur des entreprises sous 
la forme d'un soutien financier, d'aides a la decision ou autres. Ces mesures devraient se 
reveler particulierement efficaces si elles sont destinees et adaptees aux petites et 
moyennes entreprises et s'appuient sur des reseaux d'entreprises bien etablis. 

9. Recours aux accords volontaires, aux panels de consommateurs et de producteurs 
ou aux negociations sectorielles afin d'inciter les entreprises ou les secteurs d'activite 
concernes a definir leurs propres plans ou objectifs de prevention des dechets, ou a modifier 
des produits ou des conditionnements produisant trap de dechets. 

10. Promotion de systemes de management environnemental recommandables, comme 
l'EMAS et la norme ISO 14001. 

Mesures pouvant influencer la phase de consommation et d'utilisation 

11. Utilisation d'instruments economiques, notamment de mesures favorisant un 
comportement d'achat ecologique, ou instauration d'un regime rendant payant, pour les 
consommateurs, un article ou un element d'emballage ordinairement gratuit. 

12. Mise en reuvre de campagnes de sensibilisation et d'information a !'intention du 
grand public ou de categories particulieres de consommateurs. 

13. Promotion de labels ecologiques credibles. 

14. Conclusion d'accords avec les producteurs, en recourant notamment a des groupes 
d'etude de produits comme cela se pratique dans le cadre de la politique integree des 
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produits, au avec les detaillants sur la mise a disposition d'informations relatives a la 
prevention des dechets et de produits de moindre incidence sur l'environnement. 

15. Dans le cadre des marches publics et prives, integration de criteres de protection de 
l'environnement et de prevention des dechets dans les appels d'offres et les centrals, 
comme le preconise le manuel sur les marches publics ecologiques, publie par la 
Commission le 29 octobre 2004. 

16. lncitation a reutiliser et/ou a reparer des produits au rebut susceptibles de l'etre, au 
leurs composantes, notamment par le recours a des mesures educatives, economiques, 
logistiques au autres, telles que le soutien a des reseaux et a des centres agrees de 
reparation et de reemploi, OU leur creation, SUrtout dans les regions a forte densite de 
population. 

ANNEXE IV 

Defais d'instructions 

1. Pour les demandes introduites en vertu des dispositions des articles 7, 9, 19 et 30 de 
la presente loi, !'administration competente decide dans les quinze jours suivant l'avis de 
reception relatif a la demande si elle est recevable. 

La demande est irrecevable si, de !'appreciation de !'administration competente, elle est 
a considerer comme etant manifestement incomplete. Une demande est manifestement 
incomplete si elle ne contient pas les informations et pieces specifiques precisees par la 
presente loi. A defaut d'une precision par la presente loi, !'administration competente etablit 
une lisle des informations et pieces requises qui est rendue publique par moyens 
electroniques. 

Une demande est egalement irrecevable si elle comporte des indications ou des pieces 
contradictoires. 

Un dossier irrecevable est immediatement retourne par l'administration competente au 
demandeur et ce sans autres suites. La decision de l'irrecevabilite est motivee. Le silence de 
!'administration competente dans les quinze jours vises a l'alinea 1 er du present point vaut 
recevabilite de la demande. 

Les contestations relatives a la recevabilite d'un dossier de demande sent instruites 
selon la procedure prevue a !'article 50, paragraphe 1 de la presente loi. 

2. Pour les demandes declarees recevables, !'administration competente dispose d'un 
delai de quatre-vingt dix jours pour informer le requerant si son dossier de demande est 
complet. 

3. Lorsque le dossier n'est pas complet au lorsque !'administration competente 
necessite sur base des elements du dossier des informations supplementaires pour pouvoir 
juger si l'activite projetee est conforme aux dispositions des articles 9 et 10 de la presente 
loi, elle invite le requerant en une seule fois dans le delai precite a completer son dossier ou 
a fournir les informations supplementaires. 

Le requerant envoie en une seule fois les renseignements demandes avec la precision 
requise et selon les regles de l'art a !'administration competente dans un delai de soixante 
jours. 

Sur demande ecrite et motivee du requerant, ce delai peut etre prolonge une seule fois 
de trente jours. 

A defaut d'une reponse dans les delais precites, la demande est consideree comme 
nulle et non avenue. Le requerant en est informe par !'administration competente. 

4. Pour le cas au le dossier de demande a ete declare complet conformement au point 2 
ci-dessus ou les renseignements supplementaires demandes ant ete transmis a 
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!'administration competente dans les delais mentionnes au point 3 ci-dessus, le ministre 
dispose d'un delai de 15 jours pour statuer sur la demande. 

Pour les demandes d'agrement prevues a !'article 19, paragraphe 4 de la presente lei, le 
delai dent dispose le ministre pour statuer sur la demande est de 30 jours, l'avis de la 
commission mentionnee a !'article 19, paragraphe g ayant ete demands au prealable. 

5. Nonobstant de ce qui precede, pour les demandes d'autorisation auxquelles 
s'appliquent les dispositions de !'article 30, paragraphe 7 de la presente lei, les delais 
d'instruction sent ceux mentionnes dans la legislation relative aux etablissements classes. 

ANNEXEV 

Proprietes qui rendent les dechets dangereux 

H 1 «Explosif»: substances et preparations pouvant exploser sous l'effet de la flamme 
ou qui sent plus sensibles aux chocs ou aux frottements que le dinitrobenzene. 

H 2 «Comburant»: substances et preparations qui, au contact d'autres substances, 
notamment de substances inflammables, presentent une reaction fortement 
exothermique. 

H 3-A «Facilement inflammable»: 

- substances et preparations a l'etat liquide (y compris les liquides extremement 
inflammables) don! le point d'eclair est inferieur a 21 'C, OU 

- substances et preparations pouvant s'echauffer au point de s'enflammer a l'air a 
temperature ambiante sans apport d'energie, ou 

- substances et preparations a l'etat solide qui peuvent s'enflammer facilement par 
une breve action d'une source d'inflammation et qui continuent a bruler ou a se 
consumer apres l'eloignement de la source d'inflammation, ou 

- substances et preparations a l'etat gazeux qui sont inflammables a l'air a une 
pression normale, ou 

- substances et preparations qui, au contact de l'eau ou de l'air humide, produisent 
des gaz facilement inflammables en quantiles dangereuses. 

H 3-B «Inflammable»: substances et preparations liquides dont le point d'eclair est egal 
OU superieur a 21 'C et inferieur OU egal a 55 'C. 

H 4 «Irritant»: substances et preparations non corrosives qui, par contact immediat, 
prolongs ou repete avec la peau ou les muqueuses, peuvent provoquer une 
reaction inflammatoire. 

H 5 «Nocif»: substances et preparations qui, par inhalation, ingestion ou penetration 
cutanee, peuvent entrainer des risques de gravite limitee. 

H 6 «Toxique»: substances et preparations (y compris les substances et preparations 
tres toxiques) qui, par inhalation, ingestion ou penetration cutanee, peuvent 
entrainer des risques graves, aigus ou chroniques, voire la mort. 

H 7 «Cancerogene»: substances et preparations qui, par inhalation, ingestion ou 
penetration cutanee, peuvent produire le cancer ou en augmenter la frequence. 

H 8 «Corrosif»: substances et preparations qui, en contact avec des tissus vivants, 
peuvent exercer une action destructrice sur ces derniers. 

H 9 «lnfectieux»: substances et preparations contenant des micro-organismes viables 
ou leurs toxines, dont on sail ou dent on a de bonnes raisons de croire qu'ils 
causent la maladie chez l'homme ou chez d'autres organismes vivants. 
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H 10 «Toxique pour la reproduction»: substances et preparations qui, par inhalation, 
ingestion ou penetration cutanee, peuvent produire des malformations congenitales 
non hereditaires ou en augmenter la frequence. 

H 11 «Mutagene»: substances et preparations qui, par inhalation, ingestion ou 
penetration cutanee, peuvent produire des defauts genetiques hereditaires ou en 
augmenter la frequence. 

H 12 Dechets qui, au contact de l'eau, de l'air ou d'un acide, degagent un gaz toxique 
ou Ires toxique. 

H 13(*) «Sensibilisanl»: substances et preparations qui, par inhalation au penetration 
cutanee, peuvent donner lieu a une reaction d'hypersensibilisation telle qu'une 
nouvelle exposition a la substance ou a la preparation produit des effets nefastes 
caracteristiques. 

H 14 «Ecotoxique»: dechets qui presentent ou peuvent presenter des risques immediats 
au differes pour une au plusieurs composantes de l'environnement. 

H 15 Dechets susceptibles, apres elimination, de donner naissance, par quelque moyen 
que ce soi!, a une autre substance, par exemple un produit de lixiviation, qui 
possede l'une des caracteristiques enumerees ci-dessus. 

(*) Pour autant que les methodes d'essai soient disponibles. 

Notes 

1. L'attribution des caracteristiques de danger «toxique» (et «!res toxique» ), «nocif», 
«corrosif», «irritant», «cancerogene», «toxique pour la reproduction», «mutagene» et 
«ecotoxique» repond aux criteres fixes par l'annexe VJ de la directive 67/548/CEE du 
Conseil du 27 juin 1967 concernant le rapprochement des dispositions legislatives, 
reglementaires et administratives relatives a la classification, l'emballage et l'etiquetage des 
substances dangereuses. 

2. Lorsqu'il y a lieu, les valeurs limites figurant aux annexes II et Ill de la directive 
1999/45/CE du Parlement europeen et du Conseil du 31 mai 1999 concernant le 
rapprochement des dispositions legislatives, reglementaires et administratives des Etats 
membres relatives a la classification, a l'emballage et a l'etiquetage des preparations 
dangereuses s'appliquent. 

Methodes d'essai 

Les methodes a utiliser sont decrites a !'annexe V de la loi du 3 aout 2005 relative a la 
classification, a l'emballage et a l'etiquetage des preparations dangereuses et dans d'autres 
notes pertinentes du Camile Europeen de Normalisation. 
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11.7.20]; Journal officiel de l'Union europf.enne 

DIRECTIVES 

DIRECTIVE (UE) 2015/1127 DE LA COMMISSION 

du IO juillet 2015 

modifiant !'annexe JI de la directive 2008/98/CE du Parlement europeen et du Conseil relative aux 
df.chets et abrogeant certaines directives 

(Texte prisentant de l'intiri!t pour l'EEE) 

LA COMMISSION EUROPEENNE, 

vu le traitf sur le fonctionnernent de l'Union europfenne, 

L 184/13 

vu la directive 2008/98/CE du Parlement europeen et du Conseil du 19 novembre 2008 relative aux dechets et 
abrogeant certaines directives (1), et notamment son article 38, paragraphe 1, 

considCrant ce qui suit: 

(1) L'annexe II de la directive 2008/98/CE contient une liste non exhaustive d'operations de valorisation. 

(2) L'operation R 1 enumeree a !'annexe II de la directive 2008/98/CE s'applique aux dechets utilises en 
rernplacement de combustibles au d'autres moyens de produire de l'f.nergie. Cette opfration inclur les installations 
d'incinf.ration spfcialisfes clans le traitcment des dfchets municipaux solides, pour autant que leur rendernent 
energetique atteigne le seuil calcu!e selon la formule relative a l'efficacite energetique (formule R 1) visee a 
!'annexe II de la directive 2008/98/CE. 

(3) Certains f16nents techniques dC.montrent que les conditions climatiques locales clans l'Union influent sur les 
quantites d'C.nergie pouvant etre techniquement utiJisfes OU produites SOUS forme d'f}ectricite, de chauffage, de 
refroidissement ou de vapeur industrielle par Jes installations d'incinC.ration specialisees clans le traitement des 
dC.chets municipaux solides. 

(4) Un rapport du Centre commun de recherche de la Commission europC.enne montre que pour garantir des 
conditions de concurrence C.quitables clans l'Union, il est normal d'accorder une compensation aux installations 
d'incinCration qui subissent l'influcnce des conditions climatiques locales, au moyen d'un factcur de correction 
climatique (FCC). applicable a la formule R 1. Ce facteur devrait etre fonde sur le document de reference relatif 
aux meilleures techniques disponibles en matiCre d'incinC.ration des dC.chets. 

(5) Apres application d'un facteur de correction climatique, certaines installations d'incinC.ration aux fins d'C.limination 
atteindraient le seuil donne par la formule R 1 et deviendraient des lors automatiquement des installations d'inci­
nC.ration aux fins de valorisation. Nonobstant ce qui precede, !'application d'un tel facteur de correction devrait 
continuer de representer, pour Jes installations d'incinC.ration, une incitation a garantir un niveau C.levC. d'efficacitC. 
de la production d'C.nergie a partir de dC.chets, conform6nent aux objectifs et a Ia hiCrarchie des dC.chets dC.finis 
dans la directive 2008/98/CE. 

(6) Le FCC applicable a la formule R 1 devrait etre fonction des conditions climatiques representatives du lieu OU est 
implantCe !'installation d'incinC.ration. 

(7) II convient des !ors de modifier la directive 2008/98/CE en consequence. 

(8) Les mcsure.s prC.vues a la prfsente directive soot confonnes a l'avis du comitC instituC. par !'article 39 de la 
directive 2008/98/CE, 

A ADOPTE LA PRESENTE DIRECTIVE: 

Article prentier 

L'annexe II de la directive 2008/98/CE est modifiee conformement a !'annexe. 

(') JOLJ12du22.ll.2008,p.J. 
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Article 2 

1. Les Erats membres rnettent en vigueur les dispositions !Cgislatives, rCglementaires et adn1inistratives nCcessaires 
pour se conformer a la prCsente directive au plus tard le 31 juillet 201 6. IIs cornmuniquent imrnCdiatement a la 
Commission le rexte de ces dispositions. 

Lorsque les Etats membres adoptent ces dispositions, celles-ci conciennent une reference a la presente directive OU sont 
accgmpagnees d'une telle reference !ors de leur publication officielle. Les modalites de cette rE.fCrence sont arrerees par 
les Etats rnembres. 

2. Les :E:rats membres communiquent a la Commission le texte des dispositions esscntielles de droit interne qu'ils 
adoptent clans le domaine couvert par la prE.sente directive. 

A1ticle 3 

La presente directive entre en vigueur le vingtieme jour suivant celui de sa publication au ]oun1al offidel de l'Union 
europien11e. 

A11icle 4 

Les :Etats rnembres sont destinataires de Ia prfsente directive. 

Fait a Bruxelles, le 10 juillet 2015. 

Par la Con1n1ission 

Le prisident 

Jean-Claude )UNCKER 
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ANNEXE 

A ]'annexe II de la directive 2008/98/CE, le texte suivant est ajoute en note de bas de page('): 

aLa valeur donnCe par la formule relative a l'efficacitC CnergCtique sera multipliCe par un facteur de correction 
clirnatique (FCC), comrne suit: 

1) FCC pour Ies installations en exploitation et autorisCes, conformCment a la !Cgislation de l'Union en vigueur, 
avant le la septembre 2015 

FCC= 1 si DJC • 3 350 

FCC= 1,25 si DJC s 2 150 

FCC= - (0,25/1 200) x DJC + 1,698 si 2 150 < DJC < 3 350 

2) FCC pour Jes installations autorisees apres le 31 aout 2015 et pour Jes installations visees au point 1) apres le 
31 decembre 202 9 

FCC= lsiDJC• 3 350 

FCC= 1,12 si DJC s 2 150 

FCC= -(0,12/1 200) x DJC + 1.335 si 2 150 < DJC < 3 350 

(La valeur r6iulrante du FCC sera arrondie a la troisieme dCcirnale.) 

La valeur de DJC (degres-jours de chauffage) a prendre en consideration est la moyenne des valeurs annuelles de DJC 
pour le Heu all est implantCe l'instal1ation d'incinCration, calculCe sur une pCriode de 20 annCes consCcutives avant 
l'annee pour laquelle le FCC est calcule. Pour le calcul de la valeur de DJC, ii ya lieu d'appliquer la metl1ode suivante, 
etablie par Eurostat: DJC est egal a (18 °C - Tm) x j si Tm est inferieur OU egal a 15 °C (seuil de chauffage) et est 
Cgal a zCro si Tm est supCrieur a 15 °C, Tm Ctant la temperature extCrieure moyenne (fmin + Tmax/2) sur une 
periode de j jours. Les calculs sont effectu6 sur une base journaliE:re G = 1) et additionnes pour obtenir une annCe,n 
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